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PARTIE OFFICIELLE

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE (Marine) relative à rembal'que-
ment des marins français sur les navires étrangers.

(Direction centrale de la Navigation et des Pêches maritimes :

Bureau de la Navigation maritime. — Cabinet du Sous-Secré-
taire d'Etat : Service dll Contentieux).

Paris, le 30 juillet 1910.

LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ETAT A LA MARINE il Messieurs les
Directeurs (le VInscription maritime, Consuls géné-

raux, Consuls et Vice-Consuls, Gouverneurs généraux
et Gouverneurs des Colonies.
Mon attention a été attirée sur les inconvénients et les

difficultés qui découlent de l'application de la règle posée

par les circulaires des 5 mai 1885 et 26 mai 19U, aux ter-
mes desquelles rembarquementdes inscrits maritimes sur
les navires étrangers est subordonné à un engagement du
capitaine assurant leur retour en France aux frais de l'ar--
moment.

La législation de certains pays (Italie par exemple) s'op-
pose à l'inscription sur les rôles d'équipage de la clause de
rapatriement. Il en résulte que nos marins peuvent se
trouver dans l'impossibilité de profiter de certains embar-
quements avantageux.



D'autre part, on peut se demander si cette règle ne va
pas parfois à l'encontre du but poursuivi par la circulaire
de 1885 : en voulant éviter les dépenses éventuelles d'un
rapatriement à la charge de l'Etat, au terme de l'embar-
quement sollicité par un marin, on se place dans la néces-
sité de pourvoir immédiatement à ce rapatriement, et le
Trésor doit faire sur le champ, à ce titre, des avances qui
ne seraient peut-être pas nécessaires dans l'avenir, parce
que les embarquements successifs du marin pourraient, en
définitive, le ramener en France sans débours.

L'obligation de la clause de rapatriement des marins qui
embarquent sur des navires étrangers apparaît bien sou-
vent, aujourd'hui, comme une forme de protection à
rebours et donne prise, dans la pratique, à des critiques
assez sérieuses pour que le Département cherche à en
atténuer la rigueur dans la plus large mesure possible.

Au surplus, la prescription générale de la circulaire de
1885 manque actuellement de base légale. Elle siappuyait,
en effet, sur l'article 67 du décret-loi du 24 mars 1853. Or
la loi du 24 décembre 1896 a abrogé expressément, en son
article 91, cette disposition du décret disciplinaire et pénal
et a réglé la question par son article 82, qui ne vise plus
tous les inscrits maritimes, comme le texte abrogé, mais
seulement les inscrits définitifs, c'est-à-dire ceux qui sont
soumis à l'assujettissement militaire fixé par les articles 5
et 10 de la loi précitée sur l'Inscription maritime. Par suite,
tous les inscrits non compris dans la catégorie des inscrits
définitifs ont le droit de naviguer librement sous pavillon
étranger.

En conséquence, j'ai décidé de remplacer les dispositions
de la circulaire du 5 mai 1885 par les suivantes

:

Les autorités maritimes, coloniales ou consulaires aux-
quelles les inscrits définitifs s'adresseront, conformément
aux prescriptions de l'article 82 de la loi du 24 décembre
1896

,
pour obtenir l'autorisation d'embarquer sur un navire

étranger, devront s'efforcer de faire souscrire par le capi-
taine l'engagement de payer les frais de retour en France.
Leur décision s'inspirera à la fois des intérêts du Trésor,
auquel il convient (l'éviter, autant que possible, des avances
pour frais de rapatriement et de l'intérêt des gens de mer
qu'il importe de ne pas priver du bénéfice d'un embarque-
ment avantageux et de ne pas exposer au chômage.

HENRY CHÉRON.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE (Marine) relative au rapatrie-
ment des marins du commerce débarqués de gré à gré.

(Direction centrale de la Navigation et des Pêches maritimes
:Bureau de la Navigation maritime. — Cabinet du Sous-secrétaire

d'Etat
:

Contentieux. — Direction de la Comptabilité générale
Bureau des fonds, Ordonnances et Dépenses d'outre-mer).

Paris, le 8 septembre 1910.

LE SOUS-SECRETAIRE D'ETAT A LA MARINE à Messieurs les
Gouverneurs généraux, Gouverneurs des Colonies,
Consuls généraux, Consuls et Vice-Consuls de France.
Par un arrêté en date du 5 août 1908, le Conseil d'Etat adécidé que le bénéfice du tarif réduit, prévu par l'article 11

du décret du 22 septembre 1891, ne pouvait pas être reven-diqué pour le rapatriement des marins du commerce débar-
qués de gré à gré, dans les conditions de l'article 18 du
même acte.

En conséquence, les compagnies de navigation qui effec-
tuent le transport des marins ainsi débarqués ont droit au
payement du prix du passage suivant les tarifs commer-
ciaux ordinaires.

Mais, comme les rapatriements de l'espèce sont néan-
moins effectués très souvent sur réquisitions établies parles autorités coloniales ou consulaires, c'est à l'Administra-
tion de la Marine du port d'arrivée que sont présentées les
factures afférentes à ces transports et le Département de
la Marine se trouve, de la sorte, amené à faire l'avance
de frais dont il ne parvient ensuite à obtenir la reprise surles salaires ultérieurs des marins rapatriés qu'à la longue et
avec d autant plus de difficulté que les tarifs commerciaux
de transport sont plus élevés.

En vue de sauvegarder, dans les cas de ce genre, les inté-
rêts du Trésor, je vous rappelle qu'aux termes de l'arti-
cle 3 (S 4) du décret du 22 septembre 1891, les autorités
maritimes, coloniales ou consulaires ne doivent autoriser
« le débarquement de gré à gré, conformément à l'arti-
cle 18, que si le rapatriement ou le rembarquement immé-
diat de l'homme est assuré sans le concours des deniers de
l'Etat. »

Il n y a donc pas lieu de délivrer des réquisitions de
passage pour le rapatriement des marins du commercedébarqués de gré à gré, puisque c'est à ceux-ci qu'il appar-tient, après que leur débaquement a été dûment autorisé
dans ces conditions, d 'assurer eux-mêmes leur retour enFrance, à leurs frais et aux conditions ordinaires, à moins
qu'ils ne trouvent immédiatement sur place une occasion
de rembarquement.

Je vous prie de veiller avec le plus grand soin à l'obser-
yation de cette règle. Il y aura lieu, en outre, de la signa-
ler toujours aux capitaines ou marins qui solliciteraient de
vous un débarquement de gré à gré par applications de dis-
positions de l article 18 susvisé et de les prévenir que vous
ne pouvez autoriser les débarquements de l'espèce quedans les conditions fixées par l'article 2 (§ 4), ci-dessus rap-pelé du décret du 22 septembre 1891.

HENRY CHÉRON.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative au personnel coyageant
à demi-tarif sur les voies ferrées.

(Ministère des Colonies. — 3c Direction. — 2e Bureau).
Paris, le 11 novembre 1910.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux de VIndo-Chine, de l'Afrique occidentale
tl'ançaisc, cle Madagascar et de l'Afrique équatoriale
française, les Gouverneurs des Colonies, VAdministra-
teur de Saint-Pierre et Miquelon et les Chefs du Ser-
vice colonial dans les ports de commerce.
Aux termes de la circulaire du 15 novembre 1887 (B. 0.

C., p. 886), les instituteurs et institutrice primaires en ser-vice outre-mer peuvent prétendre, pour leurs déplace-
ments officiels sur les lignes de chemins de fer métropoli-
tains, à la réduction au demi-tarif consentie en faveur des
fonctionnaires du même ordre de France et d'Algérie. La
remise de bulletins à demi-places est faite aux intéressés
par les soins des inspecteurs de l'Enseignement primaire
des ports de débarquement, sur la production de certificats
d'identité, appuyés de la photographie de l'ayant-droit,
délivrés dans chaque Colonie par le chef du service de
l'Instruction publique. Des formalités analogues permet-
tent l'attribution de la demi-place pour le voyage qui pré-
cède l'embarquement.

Dans ces conditions, dans toutes les situations leur
accordant le bénéfice, soit de l'indemnité kilométrique
réglementaire, soit du remboursement des frais de chemin
de fer, les instituteurs et institutrices des cadres coloniaux.



ne doivent recevoir que le montant de la demi-place. En ce
qui concerne le calcul de l'indemnité kilométrique due aux
agents en cause, il y a lieu de se conformer aux tarifs d'al-
location fixés au tableau n° 1 (observation D) du décret du
3 juillet 1897. Ce traitement doit, d'ailleurs, être réservé à
tout le personnel voyageant à demi-place sur les voies fer-
rées, notamment aux agents du service actif des Douanes
(décision ministérielle du 14 janvier 1909) et aux familles
des agents de l'Administration pénitenciaire (arrêté minis-
tériel du 28 mai 1909).

Je vous serai obligé de rappeler les instructions qui pré-
cèdent aux Services intéressés placés sous votre autorité.

J.-B. MOREL.

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL déterminant les condilions d'autori-
sation pour l'exlnnnation et le transport en France ou
dans l'une de nos possessions d'outre-mer des restes
mortels des personnes décédées dans les Colonies.

LE MINISTRE DES COLONIES,

Vu les instructions de M. le Ministre de la Marine et des Colo-
nies du 8 juin 1887, sur le transport en France des restes mortels
des personnes décédées aux Colonies ou à bord des bâtiments de
l'État

;
Vu la lettre de M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie du

18 juin 1910 ;
Vu la lettre de M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur

et des Cultes, du 26 octobre 1910;
Après avis du Conseil supérieur de sauté des Colonies,

ARRÊTE :

Article premier. — L'exhumation et la translation en
France ou dans l'une quelconque de nos possessions
d'outrc-mer du corps d'une personne décédée aux Colo-
nies peuvent être autorisées dès que le corps a séjourné en
terre pendant un an au moins.

Toutefois, ce délai ne sera pas exigé lorsque le corps
aura été enseveli avec les précautions indiquées à l'article
3 ci-après, qu'il ait été inhumé ou non.

Art. 2. — Si la personne décédée a succombé à l'une
des maladies suivantes

:
choléra, peste, fièvre jaune, typhus,

variole, charbon, l'exhumation ne pourra être autorisée
que lorsque le corps aura séjourné en terre pendant trois
ans au moins, quelles que soient les précautions prises au
moment de l'inhumation.

Art. 3. — Les précautions à prendre au moment de l'en-
sevelissement du corps d'une personne qui ne doit pas être
inhumé ou qui ne doit pas séjourner en terre pendant les
délais prévus à l'article 1er sont les suivantes

:

Le corps est placé dans un cercueil confectionné avec
des lames de plomb de trois millimètres au moins d'épais-
seur ou avec des lames de zinc n° 10, ayant au moins un
demi-millimètre d'épaisseur, parfaitement soudées entre
elles: il est mis en contact avec des matières désinfectantes
ou conservatrices, ainsi qu'il est dit à l'article 4, de manière
à prévenir ou arrêter la putréfaction et éviter le dégage-
ment des gaz infects à l'extérieur.

Ce cercueil, préalablement soudé, est renfermé lui-même
dans une bière en chêne ou en tout autre bois présentant
une égale solidité; les parois ont quatre centimètres au
moins d'épaisseur; elles sont fixées avec des clous à vis et
maintenues par trois frettes en fer serrées à écrou. Ce cer-
cueil est scellé du sceau de l'autorité.

Art. i. — Lorsqu'on procède à l'exhumation d'un corps
dans les conditions ordinaires et après les délais fixés auxarticles 1el' et 2, si le cercueil est en bon état de conserva-

tion, il suffit de l'ouvrir et d'y introduire un mélange .fait à
parties égales de sciure de bois desséchée et de sulfate de
zinc, ou de sulfate de cuivre, ou de sulfate de fer, dont on
recouvre tout le corps de manière à combler la bière qui,
refermée, est placée dans un cercueil en plomb ou en zinc
réunissant les conditions .prévues à l'article 3. Il est
ensuite procédé à la soudure de ce cercueil qui est enfermé
lui-même dans une bière en bois réunissant les conditions
prévues à l'article 3 ; elle sera scellée du sceau de l'autorité.

Si, au moment de l'exhumation, la châsse est ouverte
et détériorée, il faut, après en avoir retiré le corps ou ses
débris, les placer dans un cercueil en plomb ou en zinc,
comme il est prévu au paragraphe précédent, sur une cou-
che épaisse du mélange ci-dessus spécifié et les en recou-
vrir, de manière à éviter tout ballottement dans le trans-
port. Il est ensuite procédé à la soudure du cercueil qui
est renfermé lui-même dans une bière en bois, ainsi qu'il
est spécifié ci-dessus.

Art. 5. -La demande d'exhumation et de transport en
France ou dans une de nos possessions du corps d'une
personne décédée aux Colonies est adressée au Ministre
des Colonies; elle doit préciser les noms et prénoms du
décédé, sa position ou son grade ou emploi, et être accom-
pagnée des pièces désignées ci-après, savoir :

1° Un permis d'inhumation délivré par le maire de la
commune où se trouve le cimetière dans lequel le corps
sera déposé ;

2° Un certificat médical constatant la nature de la lll-ala-
die à laquelle le défunt à succombé;

3J Si le corps n'a pas séjourné un an en terre, un cer-
tificat clÚmeIit légalisé constatant que les précautions visées
par l'article 3 ci-dessus ont été prises au moment de l'en-
sevelissement

;

4° L'engagement de supporter les frais, de quelque
nature qu'ils soient, qu'entraîneront l'exhumation, l'ense-
velissement et la translation du corps.

Art. 6. — Le Chef de la Colonie, qui reçoit du Ministre
l'autorisation de laisser transporter hors de son territoire
le corps d'une personne qui y est décédée, fait remettre
copie des présentes instructions à l'autorité municipale ou
à l'autorité qui en tient lieu, pour qu'elles soient com-
muniquées aux personnes chargées d'en exécuter les dis-
positions.

Il demeure toujours libre d'interdire une exhumation
qui paraîtrait, pour une cause quelconque, offrir des dan-
gers pour la santé publique.

Art. 7. — Le médecin chargé des précautions à pi'.'nch'''
pour l'exhumation d'un corps destiné à être transporté
hors du territoire de la colonie, ou pour l'ensevelissement
du corps d'une personne dans les conditions prévues à llar-
ticle 3, sera accompagné au lieu de la sépulture par un
magistrat, qui, avant tout, constatera, dans les formes YOU-
lues, l'identité du corps.

Art. 8. — Ce magistrat dresse un procès-verbal de l'état
dans lequel le corps est trouvé et des précautions qui ont
été prises pour son ensevelissement, ou pour son exhuma-
tion et son transport.

Ce procès-verbal doit mentionner, en outre, en cas d'en-
sevelissement accompagné des précautions spéciales visées
à l'article 3, d'après l'attestation du médecin qui a soigné
le malade, ou, en l'absence du médecin, d'après des témoi-
gnages dignes de foi, à quelle maladie le défunt a suc-
combé. Si le corps a été embaumé, il doit indiquer avec
quelle substance l'embaumement a- été effectué.

Ce procès-verbalest remis au Chef de la Colonie, qui en



fait donner une copie, certifiée par lui conforme à l'origi-
nal, au capitaine du navire sur lequel le corps est déposé
pour être transporté.

Art. 0. — Le capitaine du navire du commerce sur lequel
le cercueil est embarqué est tenu de se rendre dans un
port muni de lazaret.

A son arrivée dans ce port, le capitaine remet le procès-
verbal ci-dessus mentionné à l'autorité sanitaire qui auto-
rise, s'il y a lieu, l'admission à la libre pratique sous les
conditions déterminées, pour les ports de la métropole,
par les instructions du Ministre du Commerce et du Minis-
tre de l'Intérieur, concernant l'admission, le transport et
la réinhumation des restes des personnes mortes en pays
étranger.

Art. 10. — Les mesures antérieurement prescrites qui
seraient contraires il celles qui précèdent sont abrogées.

Paris, le 1 ô novembre 1910.

J.-B. MOREL.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative au mode (le recrute-
ment des membres des missions de délimitation 01(
d'abornement, chargés des observations astronomÙjucs.

(Ministère des Colonies. — Direction des Affaires politiques et
:)d)ninistratives. — Sous-direction de l'Afrique: Bureau de
t'At'rique et Service géographique et des Missions.)

Paris, le 1G novembre tÇHO.

LE MINISTRE DES COLONIES a Monsieur le Gouverneur
général de l'Afriquo occidentale fJ'mlç'aise.

Mon attention a été appelée sur la nécessite (l'amé-
liorer le mode de recrutement des membres des missions
de délimitation ou d'abornement, chargés des observations
astronomiques et d'exiger d'eux toutes les g'aranties pro-
fessionnelles n éce ssai res

Le Département a eu, en maintes circonstances, l'occa-
sion d'apprécier la valeur des olliciers ou fonctionnaires
ayant fait un stage d'une certaine durée à l'observatoire de
Montsouris; aussi ai-je résolu de faire à l'avenir, de ce
stage, une condition obligatoire.

A la suite d'un accord intervenu entre le Départe-
ment et l'observatoire de Montsouris, le directeur de cet
établissement délivrera, aux personnes ayant suivi les
cours de l'Ecole d'astronomie pratique, un certificat d'apti-
tude qui sera désormais exigé pour remplir les fonctions
d'astronome dans une mission de délimitation ou d'aborne-
ment.

D'autre part. les facilités données par l'observatoire de
Montsouris n'étant pas sutïisamment connues, je vous
adresse, sous ce pli, cinq notices sur l'Ecole d'astronomie
pratique. Je vous prie de faire savoir aux officiers et fonc-
tionnaires intéressés que tous ceux d'entre eux qui, pendant
leur séjour en France, désirent travailler à l'observatoire,
y seront admis sur simple demande et sous la seule con-
dition d'être suf1isamlllellt préparés. Ils recevront un
enseignement individuel aux heures leur convenant et
seront, d'une manière générale, assurés de l'accueil le
plus bienveillant.

Il n'est pas douteux que les officiers et fonctionnaires
ayant fait ce stage à Montsouris seront il même de rendre
des services plus appréciables, en cas de mission de déli-
mitation de frontière ou de contestation territoriale quel-
conque et, d'une manière permanente, au point do vue
des documents qu'ils pourront recueillir et que vous

pourrez adresser au Service géographique du Département,
pour compléter la cartographie de nos Colonies.

Je vous prie de donner à ces dispositions, dans toute
l'étendue de votre Gouvernement, toute la publicité néces-
saire afin de les porter à la connaissance des intéressés.

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente
circulaire.

Pour le Ministre et par ordre
:

Le Directeur des Affaires politiques et adminisf''.1Ii,w.
YASSELLE.

NOTICE
sur l'Ecole d'astronomie pratique de l'Observatoire de Montsouris.

Les personnes qui désirent se préparer aux études astronomi-
ques éprouvent, en général, de sérieuses difficultés pour s'initier
à la pratique des observations. Les observatoires, organisés
exclusivement en vue de l'é!ude du ciel, ne se prêtent pas aisé-
ment it l'enseignement ; et 1'011 conçoit d'ailleurs sans peine que
les astronomes, tout disposes qul'ils puissent être il consacrer
une partie de leurs loisirs il la formation de nouveaux adeptes,
ne se résignent pas volontiers il con.'ier à des mains inhabiles des
instruments dont la précision fait l'objet constant de leurs préoc-
cupations et de leur soins.

L'embarras n'est pas moindre pour ceux qui, sans se destiner
aux carrières de géographes, désirent se familiariser avec les
applications de l'astronomie il la géographie, soit pour utiliser
leurs séjours dans des pays peu connus, soit pour dresser des

-

cartes de leurs itinéraires il travers des régions encore inexplo-
rées. Pour ces études, comme pour les études astronomiques
proprement elLes, les établissements spéciaux qui possèdent
seuls le matériel et les installations nécessaires, ainsi que le
personnel apte à l'enseignement, se bornent généralement, en
fait de préparation, à ce qui est indispensable pour le recrute-
ment de leur personnel.

Le. bureau des longitudes, qui compte dans ses attributions
tout ce qui peut contribuer aux progrès de l'astron'mue et tl' la
géographie de précision, s'est efforcé depuis une trentaine
d'années de combler cette lacune en mettant il la disposition des
élèves astronomes ou géographes les moyens de travail de son
observatoire du parc de Montsouris. L'organisation créée dans
ce but, assez défectueuse au débu). s'est perfectionnée peu il peu :

elle a rendu dans le passé et rend aujourd'hui des services sur
lesquels il est d'autant plus utile d'appeler l'attention que les
besoins auxquels Us donnent satisfaction tendent à se généraliser.
C'est ce que nous nous proposons de faire dans cette notice mais
nous donnerons d'abord quelques renseignements sur les origines
de l'Etablissement pour expliquer le caractère très spécial qu'a
conservé pendant longtemps l'organisation de son enseignement.

L'observatoire astronomique de Montsouris date de 187 1. Le
bureau des longitudes venait de reconstituer ses services eu
partie désorganisés depuis sa séparation de l'observatoire de
Paris, et l'idée de leur adjoindre un observatoire spécial lui avait
été suggérée par le désir d'assurer, aux astronomes géodésiens
et géographes qu'il compte parmi ses membres, la libre jouis-
sance, pour leurs travaux personnels, d'un local approprié.
Préoccupé CIl outre du discrédit dans lesquels étaient tombées
les études astronomiques et France, il comptait en faire renaître
le goût et les encourager en mettant libéralement les ressources,
de l'Etablissement projeté à la disposition des personnes qui
pourraient témoigner le désir d'y travailler.

Si utile que pût être cette création, elle serait vraisemblable-
ment restée il l'état de projet sans l'heureuse idée qu'eut le
capitaine de vaisseau Mouchez d'y associer un projet d'Ecole
d'astronomie pratique pour les officiers de marine. Le bureau
des longitudes ne disposait en effet d'aucune ressource, et les
lourdes charges que la guerre récente avait imposées au budget
interdisaient "tout espoir d'obtenir des pouvoirs publics une
première mise de fonds pour la fondation de l'observatoire ainsi
qu'une allocation annuelle pour son entretien.

Dans la marine au contraire, les circonstances étaient parti-
culièrement favorables à la réalisation du projet du commandant
Mouchez. La flotte, presque entièrement désarmée par mesure
d'économie, laissait sans emploi de nombreaux ortiders. Des
cours, des conférences de toutes natures avaient été institués
dans les ports pour occuper leurs loisirs. La création d'une
Ecole à Paris venait, en quelque sorte, compléter cette organi-
sation. Le commandant Mouchez put donc, sans beaucoup de
peine, faire adopter ses vues au Ministère de la Marine.



Grâce à l'Acarlé nie des Sciences qui céda deux équatoriaux.
à la Ville de Paris qui donna l'eniplacciiient.. et à la Marine qui
fournit la totalité des instruments d'astronomie de campagne,
Grâce aussi il quelques modiques subventions provenant de ces
imêmes sources, l'observatoire put être fondé. Quant au persoIl-
nel, il fut entièrement fourni par la Marine. Un groupe d'officiers,
périodiquement renouvelable, fut détaché dès l'origine à l'Eta-
blissement, en même temps que quelques matelots intelligents,
sous la direction d'un adjudant, pour assurer les services inté-
rieurs. Le Département de la Marine alloua, en outre, quelques
crédits pour des conférences et prit enfin il s:i charge tous les
frais d'entretien de son personnel et de ses instruments. C'est,
en réalité, par ce personnel, et en grande partie avec ces res-
sources, que furent assurés pendant plus du vingt-cinq ans tous
les services de l'observatoire.

Dans cette première période, l'enseignement était organisé de
la manière suivante :

les officiers de marine, ainsi que les élevés
astronomes et géographes qui en manifestaient le désir, assis-
taient à quelques conférences d'un caractère plutôt théorique,
faites d'abord par un membre du bureau, puis par un astronome
de l'observatoire de Paris. Qnan" il !'instrnc!!'m pratique, les
officiers se renouvelant par me ré, chaque gro ipe la recevait
du groupe précédent et la trans.n -llait au suivant. C'est égale-
ment aux officiers qu'était confiée l'instruction pratique des élèves
astronomes, des géographes et des voyageurs.

Grâce ;ILI zèle avec lequel les officiers- s'acquittèrent de leur
rôle, celle organisation, si imparfaite qu'elle put être, n'en ren-
dit pas moins de grands services. C'est en effet à l'observatoire
de Montsouris qu'ont été préparés la presque totalité des voya-
geurs qui ont exploré notre domaine colonial pendant les vingt-
cinq dernières années du xix° siècle. Le registre sur lequel sont
inscrites les personnes qui ont profité de son enseignement
porte les noms de tous ceux de nos compatriotes qui se sont
rendus (tébres par leurs explorations dans cette période. On y
relève notamment les noms suivants qui sont encore présents
il loutes les mémoires : Crevaux, Flattees, Marchand, Liotard,
Bretonnet. Crampel, Marchi, Decœur, Gcndron, Toutée, abbé
Debaize, Brosselard. Bonvalot, Foureau. Chaffanjon, de Beha-
gle, etc.

Ce régime dura jusqu'en 1893, époque à laquelle les officiers de
marine furent supprimés. 11 fallut pourvoir à leur remplace-
ment pour l'instruction pratique des élèves astronomes, des
géographes, des voyageurs. Ce rôle fut confié à un astronome
distingué, M. Claude, déjà attaché au bureau des longitudes
pour les calculs de la connais;i?icp. des leu/]Is. M. Claude est
encore actuellement chargé, en qualité de membre adjoint du
bureau des longitudes, de tout l'enseignement à Montsouris.

L'organisation précédente était défectueuse surtout à deux points
de vue :

l'art d'enseigner ne s'improvise pas :
il demande tout au

moins une certaine expérience, et cette condition était incompati-
ble avec les renouvellements périodiques du personnel. D'un autre
côté, les méthodes enseignées aux voyageurs et aux géographes
étaient, naturellement, celles que pratiquent les marins; or, si les
problèmes qn'oJJt à résoudre les uns et les autres offrent une grande
analogie, les ressources dont ils disposent sont assez différentes
pour exiger une mise au point des solutions. L'étude de questions
de ce genre n'était évidemment pas abordable à un personnel
enseignait essentiellemen t mobile.

Cette étude a pu être entreprise et menée ù, bien sous le nouveau
régime de l'observatoire, de sorte que, aujourd'hui, l'Ecole d'astro-
nomie pratique de Montsouris a atteint toute la perfection désirable,
tant au point de vue de l'organisation de l'enseignement qu'il celui
du choix judicieux des méthodes enseignées.

L'organisation de l'enseignemenl est des plus simples
: toute per-

sonne qui désire travailler à l'observatoire est admise sur simple
demande et sous la seule condition qu'elle soit suffisamment pré-
parée. Elle est ensuite accueillie toutes les fois qu'elle se présente
et reçoit un enseignement individuel

; aucune condition d'heure ne
lui est imposée. Toute autre organisation serait d'ailleurs incom-
patible avec l'inégalité de préparation des postulants, avec la variété
des époques auxquelles ils se présentent et du temps de séjour
dont ils peuvent disposer ; enfin, la plupart d'entre eux sont astreints
au dehors à des obligations auxquelles ils ne pourraient pas se
soustraire sans de sérieux inconvénients ; leur imposer des heures
serait donc leur rendre tout travail impossible. Une telle liberté
exige évidemment de la part du professeur un grand dévouement
et, de la part des élèves, une grande discrétion. Toutes les per-
sonnes qui ont passé par Montsouris savent que le dévouement de
M. Claude égale son mérite et lui en conservent une vive gratitude;
quand à la discrétion des élèves elle n'a jamais fait défaut; elle est
d'ailleurs toute naturelle chez des personnes animées d'un vif désir
de s'instruire et d'un grand zèle pour le travail.

La mise au point des méthodes a pu être réalisée, d'abord grâce
à une étude et à une discussion approfondies des diverses solu-
tions dont les problèmes sont susceptibles, et grâce aussi au zèle
éclairé avec lequel les voyageurs et les géographes ont prêté à
l'observatoire le précieux concours de leur expérience. Il ne sau-rait être-question ici de préciser les progrès ainôi réalisés; on peut
dire cependant que les méthodes qui sont données encore par les
traités classiques, C't même enseignées dans beaucoup d'établisse-
ments où n'ont pas encore pénétré les perfectionnementsintroduits,
il y a plus de trente ans, dans les méthodes de navigation par le
capitaine de frégate Marcq de Saint-Hilaire, n'offrent plus aujour-
d'hui qu'un intérêt, secondaire; tandis que, par contre, des métho-
des à peine mentionnées autrefois et considérées comme ayant uncaractère plutôt théorique sont devenues, grâce à des progrès de
diverse nature, d'une application facile, et s'imposent aujourd'hui
au choix des praticiens aussi bien par la précision de leurs résultats
que par leur commodité d'emploi. La plus précise de ces méthodes
en est devenue aussi la plus pratique, grâce à l'Astrolabe à prisme
de MM. Claude et Dienc-ourt. On sait que cet admirable instrument,
aussi aisément transportable que le théodolithe et d'un usage plus
facile, permet d'obtenir, en une courte séance, la position du zénith
sur le ciel avec une précision égale à celle que peuvent atteindre
les grands instruments méridiens des observa!cires.

Par un heureux concours de circonstances, c'est précisément à
l'époque où le besoin commençait plus particulièrement à s'en
faire sentir que ces progrès furent élaborés et réalisés. Pendant
longtemps: la clientèle de l'observatoire s'était principalement
recrutée parmi les explorateurs, dont la plupart n'y venaient
apprendre que les méthodes expéditives propres à une détermina-
tion approchée des points principaux de leurs itinéraires. M-ais,
depuis quelques années, dans la plupart de nos Colonies, le rôle de
l'explorateur est terminé, et le moment est venu de passer à des
déterminations géographiques précises; en beaucoup de régions
aussi, il a fallu procéder à des délimitations de frontières_pour les-
quelles la plus grande exactitude estinclispen;-;a:dC'. C'est à l'obser-
vatoire de Montsouris que sont venus se former la plupart des géo-
graphes coloniaux et des membres français clés Commissions dl)
délimitation.

Dans les trois dernières années, par exemple. l'Ecole de Mont-
souris a compté au nombre cl(, ses élèves les géographes du Service
institué par 1(' Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaisp ainsi que les membres des commissions suivantes de délimi-
tations de frontières :

Siam et Cambodge (1), Congo-Cameroun (2),
Niger-Tchad (3), et enfin divers membres de missions importantes
telles que la mission hydrographique Dyé, au Maroc (4); mission du
commandant Lenfünt., sur le Haut-Logone (5); mission d'OlloJLne,
en Mandchourie (6); mission Peliiot, dans le Turk"stan (7): mission
Arnaud, de l'Algérie au Soudan (8), etc.

Les services rendus par l'observatoire de Montsouris à la Géo-
graphie ne se bornent pas à renseignement. La plupart des géo-
graphes et voyageurs qui ont profité de ses leçons viennent, à leur
rentrée en France, demander son concours soit pour faire vérifier
leurs résultats, soit même pour les faire calculer entièrement; de
là d'abord une collaboration constante, qui se continue même à
distance par correspondance,et aussi précieuse pour les opérateurs
que profitable à l'enseignement lui-même. D'un autre coté, pour

des géographes opérantaux Colonies et des voyageurs en cours de
route, les calculs constituent la partie la plus délicate du travail,
surtout quand la précision des observations exige que l'approxi-
mation soit poussée très loin ; aussi le service que rend l'observa-
toire en se chargeant, de leur exécution est-il très précieux. Son
intervention procure en outre aux observateurs l'avantage de per-
mettre au bureau des longitudes de contrôler l'exactitudede leurs
opérations et d'en sanctionner les résultats en les inscrivant dans
les tables des lieux dont les positions sont connues avec précision.
Les travaux de cette nature confiés à l'observatoire ont augmenté
depuis quelque temps dans de telles proportions qu'ii a fallu créer
un service spécial de calculs fonctionnant, aux frais des intéressés,
sous le contrôle scientifique et administratif de l'Etablissement.

La clientèle des élèves astronomes à toujours été, on le conçoit
aisément, beaucoup moins nombreuse que celle des géographes
et des voyageurs. Néanmoins, les services rendus par l'Ecole

(1) Lieutenant Sée.
(2) Commandant Moll, Capitaine Mailles, lieutenant de vaisseau

Dardignac, Capitaine Cotte, M. Michel.
(3) Capitaine Tilho et lieutenant de vaisseau Audouin.
(4) Lieutenant de vaisseau Traub

.
(5) Capitaines Jeonnart et perrrquet.
(6) Lieutenant de rleurelie.
(7) Dr Vaillant.
(8) Capitaine Arnaud, lieutenant Corticr.



(T-astronomie de-Montsouris dans cette branche d'enseignement nesont pas sans importance; sur la liste déjà longue de ceux qui
ont profité de ses leçons, figurent des professeurs actuels de plu-
sieurs grandes Ecoles de l'Europe orientale et des astronomes,
aujourd hui dispersés dans divers observatoires hors de France (1).

Pour compléter cet exposé, il nous reste à mentionner le service,
d'un autre ordre que rend à l'Université de Paris l'observatoire du
bureau des longitudes comme laboratoire d'études pratiques de
sou cours d'astronomie. Depuis 1904, chaque année, pendant un
semestre, les élèves de la Sorbonne viennent à Montsouris toutes
les fois que l'état du ciel permet d'observer, s'exercer, sous la
direction de leurs professeurs, au maniement de l'équatorial, des
instruments méridiens, du théodolite et du sextant.

Par l'exposé qui précède, les intéressés peuvent se rendre compte
de la nature et de l'importance des moyens de travail que l'o.bser-
vatoire du bureau des longitudes peut mettre à leur disposition.
Nous ajouterons, pour terminer, que si nombreux et si variés quepuissent être les services que rend actuellement l'établissement,
les limites compatibles avec ses installations et son organisation
sont loin d'être atteintes et que, par suite, toute personne désirant
s'y préparer aux études astronomiques, peut s'y présenter avec la
certitude d'y trouver place et d'y être bien accueillie.

(Extrait de VAnnuaire du Bureau des Longitudes
pour l'an 1908.)

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant fixation du taux
de la retenue pour frais de traitement à l'hôpital à
appliquer aux médecins de l'Assistance médicale indi-
gène de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;Vu le décret du 2 mars 1910, portant règlement sur la solde et
les accessoires du personnel colonial;

Sur la proposition du Directeur des Finances et de la Comptabi-
lité,

ARRÊTE :

Article premier. — Les médecins de l'Assistance médi-
cale indigène de l'Afrique occidentale française sont assi-
milés, au point de vue de la retenue pour frais de traite-
ment à l'hôpital, aux fonctionnaires ayant une solde d'Eu-
rope de 3,500 à 6,9U9 francs.

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies
du groupe et le Commissaire du Gouvernement général du
Territoire civil en Mauritanie sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué par-
tout où besoin sera et inséré aux publications officielles de
la Colonie.

Conakry, le
d

décembre 1910.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant la retenue journa-
lière à opérer en Afrique occidentale française sur le
traitement des fonctionnaires auxquels le logement
sera, fourni en nature avec ou sans ameublement.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-'
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 29 décembre 1903, portant règlement sur la solde
et les accessoires de solde des troupes coloniales aux Colonies ;Vu-les articles 120 et 124 du décret du 2 mars 1910, portant règlc-

(1) Buluvayo. Zi-KaAVey, Manille, Montcalieri, etc.

ment sur la solde et les allocations accessoires du personnel
colonial ;

Vu la dépêche ministérielle n° 79, du 8 décembre 1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Là retenue journalière, à opérer en
Afrique occidentale française, sur le traitement des fonc-
tionnaires auxquels le log'emcnt sera fourni en nature, avec
ou sans ameublement, est fixé comme suit.

:

FIXATION
de la

IIE'FE-NUE JOURNALIKHK
CATÉGORIES

logement logo in oui.
avec sans

a)!H;u)i)c- ameuble-
ment ment

Fonctionnaires dont la solde coloniale brute
augmentée des accessoires est :

Supérieure à 2.5.0;10 f-r 1.21. » 9f
»

— à 21.000 fr. et n'excède pas .'5.000 fr. 9 » (j
>1

— à 19.000 fr. — -21,000 fr. à 70 3 80

— à 17.000 fr. — 19.000 fr. 4 80 3 »

— à lo.uon fr. — 17,00o fr. 3 70 2 50

— à 13.000 fr. — lo.OOO fr. J 30 2 20

— à 11.000 fr. — 13:010 fr. 2 vu 2 »

— à 9,000 fr. — 1 1.000 fr. 2 50 1 70 —
— à X,lItÎi) fr. — 9,000 fr. 2 10 4-40
— à 1.00:-1 fr. — 8,000 fr. 1 50 1

JI

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe de l' Afrique ocidentale française et le Commissaire
du Gouvernement général en Mauritanie sont chargés do
l'exécution du présent arrêté qui aura son effet à compter-
du l61' juillet 19J0 et qui sera enregistré et communique
partout où besoin sera.

Kouroussa, le *22 décembre 1910.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant la date de mise en
vigueur des dispositions du décret du 8 septembre 1010,
portant règlement sur le service des frais de déplace-
ment des militaires isolés aux Colonies et dans les
Pays de protectorat.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrèlé du 2fi décembre 1910, promulguant en Afrique occiden-
tale française le décret du 8 septembre 1910. portant règlement surle service des frais de déplacement des militaires isolés aux Colo-
nies et dans les Pays de protectorat ;

Vu l'article 51 du décret du 8 septembre 1910 précité et la cir-
culaire ministérielle du 8 septembre 1910 ;Sur la proposition du Général, commandant supérieur des
Troupes du groupe de l'Afrique occidentale française.

ARRÊTE :

Article premier. — Les dispositions du décret du 8 sep-
tembre 1910, portant règlement sur le service des frais de
déplacement des militaires isolés aux Colonies et dans les
Pays de protectorat, entreront en vigueur, dans les Colonies
et Territoires dépendant du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française, à compter du 1er avril 1911.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Kankan, le 26 décembre 1910.
W. PONTY



ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française le décret dit 8 septembre 1910,
portant règlement sur le service des frais de déplace-
ment des 'lnititail'es isolés aux Colonies et dans les
Pays de protectorat.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL AE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE J A LÉGION iÙlnNNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique .occidentale française;

Vu le décret du 8 septembre 1910, portaut règlement sur le ser-
vice des frais de déplacement des militaires isolés aux Colonies et
dans les Pays de Protectorat,

ARRÊTE

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale
française le déeret du 8 septembre 1910. portant règlement
sur le service des frais de clé1':;1l:C'ment. de¡:; militaires isolés

aux Colonies et dans les Pays c.e. protectorat.
^rt. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié. et

communiqué partout oÙ besoin sera..
Kankan, le *20 décembre 1910.

W. PONTY.

RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Monsieur le Président,

Les déplacements des militaires des troupes coloniales
aux Colonies sont actuellement régis par le livre IV du
décret- du 3 juillet 1897. Les dispositions de cet acte sont
applicables au personnel de toutes catégories relevant du
Ministère des Colonies.

A l'époque où parut ce décret, cette communauté de
réglementation .des services civils et militaires était natu-
relle ; mais depuis lors, par la loi du 7 juillet 1900, par le
décret du 21 juin 190fi, les troupes coloniales ont été dotées
d'une organisation et d'une administration propres. De plus,
et en exécution des principes posés dans la loi de 1900, un
décret du 29 décembre 1903, modifié et complété par un
décret du 'ZR janvier 1908, a fixé les règles particulières
d'allocation de la solde de ces troupes aux Colonies. Cer-
taines dispositions de ces décrets ne sont plus en harmonie
avec les règles posées dans le décret du 3 juillet 1897 ; il en
est résulté une certaine confusion qui a donné naissance à
des réclamations incessantes et, il faut le reconnaître, jus-
tifiées.

Enfin, les Commandants supérieurs des troupes aux Colo-
nies, les missions d'inspection, et les Gouverneurs géné-
raux n'ont cessé de signaler la nécessité impérieuse d'uni-
fier la réglementation de nos troupes coloniales en France
et aux Colonies et, dans ce but, une Commission compo-
sée des représentants des Ministères de la Guerre et des
Colonies procède, en ce moment, à une refonte complète
des textes qui régissent l'administration et la comptabilité
de' ces troupes.

Dans le même ordre d'idées, il était nécessaire et urgent
de doter la partie de ces troupes relevant de mon Dépar-
tement d'un nouveau règlement sur le service des frais de
déplacement.

Tel est l'objet du décret que j'ai l'honneur de soumettre
it votre haute sanction : ce projet réalise, dans la limite des
crédits mis à ma disposition, un notable progrès sur le
régime actuel

;
il répond aux vœux des autorités les plus

compétentes, il simplifie la comptabilité, il unifie, autant que
la diversité des situations le permet, les règles applicables
aux troupes coloniales en France et aux Colonies.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de
mon profond respect.

-
Le Ministre des Colonies,

GEORGES TROUILLOT.

DÉCRET (1)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAIS?,
Vu le décret du 3 juillet 1897, portant règlement sur les i-ndein.

nités de route et de séjour du personnel colonial;
Vu les.décrets du 29 décembre 1903 et 28 janvier 1903, régissant

le service de la solde du personnel militaire aux Colonies;
Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Objet du service.

Artiele premier. — Le service des frais de déplacement
aux Colonies a pour objet de pourvoir aux dépenses résul-
tant des déplacements effectués par des militaires isolés,
lorsque ces dépenses incombent au budget colonial ou aux
budgets locaux.

Il assure également le payement des frais de déménage-
ment et de transport des bagages et du mobilier des -mili-
taires se déplaçant définitivement avec leur troupe.

Nature des déplacements.

Art. '2. — Les déplacements sont définitifs ou tempo-
raires.

Sont définitifs ceux qui sont la conséquence d'un chan-
gement do résidence.

Sont temporaires les déplacements comportant retour
dans la résidence habituelle.

Toutefois, le militaire appelé à résider six mois au moins
dans la même place est considéré comme changeant de
résidence, alors môme qu'il doive revenir à sa résidence
primitive.

Mode de locomotion.

Art. 3. — L'Administration pourvoit au transport en
nature du personnel, des bagages et du mobilier.

Dans chaque groupe, le Commandant supérieur déter-
minera les moyens de transport à employer suivant les
diverses catégories de militaires.

Il réglera les conditions d'utilisation des montures des
breaks et voitures militaires existant dans chaque place,
notamment pour les voyages de poste à poste et de courte
durée dans les environs des garnisons, afin de réduire les
dépenses.

Il déterminera les voyages à accomplir à pied par la
troupe.

Ces dispositions seront soumises à la ratification du
Ministre des Colonies.

(1) Les dispositions de ce décret sont applicables aux agents^
commis et magasiniers de l'ancien corps du Commissariat colonia
et aux militaires de la gendarmerie coloniale ; pour plus de clarté
il n'a pas paru utile de les désigner dans le texte.



TITRE II

JlIWI.TS AL X FJtAIS DE DÉPLACEMENT

Définition des indenpl'ités. — Dispositions communes
aux déplacements définitifs et aux déplacements tempo-
raires.
Art. 4. — Tout militaire déplace pour raison de service

ou pour raison de santé a droit aux frais de déplacement.
Les lettres de service prescrivant mutation, ou les

documents en tenant lieu, doivent mentionner que la
mutation est prononcée pour raison de service (ou d'office)
ou bien pour convenances personnelles.

Toute autorité militaire, qualifiée à cet effet par le Com-
mandant supérieur des Troupes, qui ordonne ou autorise
le déplacement d'un militaire, doit, quand ce déplacement
est motivé par raison de service, le mentionner explicite-
ment sur l'ordre ou l'autorisation.

Les indications visées aux deux alinéas précédents enga-
gent la responsabilité, même pécuniaire, des autorités dont
elles émanent.

L' appréciation des droits appartient, sous leur respon-
sabilité, même pécuniaire, aux autorités indiquées à l'ar-
ticle 23.

Déplacements définitifs.
Art. 5. — Les changements de résidence donnent

droit aux frais de déplacement lorsqu'ils résultent :

1CI D'admission, de .réadmission ou do réintégration
dans l'armée ;

2° D('. départ de l'armée par suite soit d'admission au
cadre de réserve ou à la retraite, soit de mise en dispo-
nibilité, -en non-activité, ou en réforme (officiers), soit enfin
de libération, d'admission à la retraite ou de réforme
(troupe) ;

-

3° De mutations prononcées pour raison de service ou
d'office, entraînant changement de résidence.

Sont considérées, au point de vue des indemnités de
déplacement, comme prononcées pour raison de service,
même si elles sont consécutives à des demandes formées
par les intéressés, les mutations ayant pour effet :

a) De faire passer des militaires (hommçs de troupe)
soit dans la gendamerie, soit dans les troupes coloniales,
soit dans l'armée de mer :

iJ) De faire rentrer en France des militaires ayant
accompli leur séjour colonial ou rapatriés pour ,raison de.
santé.

Droit au transport pour la famille.
Art. G. —Dans les cas de changement définitif de rési-

dence donnant droit au frais de déplacement, les mi1i-
taires ont droit au transport de chacun des membres de
leur famille telle qu'elle est définie par le décret sur les
passages du personnel colonial, et ce, dans les conditions
prévues pour eux-mêmes ; mais ils ne peuvent exercer ce
droit que s'ils ont été autorises par 1(' Ministre à se faire
accompagner de leur famille ou si le mariage a eu lieu
dans la Colonie au cours du séjour.

Dans les même circonstances les officiers ont droit au
transport de leur domestique ou de leur soldat ordonnance,
s'ils sont autorisés par le commandement à s'en faire
accompagner ou à emmener avec eux'Icur 'monture. Les
enfants sont classés suivant l'âge adopté dans les 'cahiers
des charges et conventions des diverses compagnies de
transport.

'• " Déplacefne1dk 1eiiïpor&ires.
Art. -j. — Les déplacements femporan'és doivent tou-

jours être limités, comme nombre et comme durée, au
strict minimum indispensable.

Personnels diüAI'8.

Art. 8. — Les membres civils (non fonctionnaires) des
Conseils et Commissions militaires ont droit aux alloca-
tions de déplacement prévues pour les officiers supérieurs.

Ils n'ont droit qu'à des vacations quand ils ne quittent
pas leur résidence.

Définition des diverses indemnités.
Art. 9. — Les frais de déplacement comportent les

indemnités suivantes :

a) L'indemnité de transport à défaut de transport en
nature)

;

b) L'indemnité journalière normale;
,C,) L'indemnité journalière réduite;
d) L'indemnité partielle;
e) L'indemnité fixe d'embarquement et de débarque-

ment ;

f) L'indemnité fixe de déménagement ;

g) L'indemnité de transport de bagages et de mobilier
(à défaut de transport en nature).

a) Indemnité de transport. — Le transport est assuré
en nature par voie de réquisitions délivrées par le service
de l'Intendance et par celui de l'Artillerie pour les dépla-
cements spéciaux à ce dernier Service.

L'indemnité de transport n'est allouée qu'à titre tout à
fait exceptionnel et lorsque les moyens de transport ne
peuvent être fournis en nature par l'Etat, les trains régi-
mentaires, breaks, etc. (art. 3).

En cas de location des moyens de transport, le prix de
location est remboursé il l'intéressé, sur mémoire certifié
et appuyé de pièces justificatives.

b) In(lei)î i-tité journalière nonn,9.,lc, — L'indemnité jour-
nalière normale est destinée, conjointement avec la solde,
à pourvoir aux dépenses autres que celles du transport
proprement dit des isolés, .de leurs bagages et de leur
mobilier, pendant la durée du ou des trajets à parcourir et
pendant la durée totale ou partielle des séjours.

Ces dépenses correspondent à la subsistance et au
logement.

c) Indemnité journalière réduite. — L'indemnité jour-
nalière réduite a le même objet que l'indemnité jour-
nalière normale, mais elle n'est applicable qu'aux séjours
et dans des conditions spéciales, sauf l'exception prévu»'
à l'article :14..

d) Indemnité pai-lielle. -- L'indemnité partielle cor-
J'espond soit à un repas pris., soit à une niiit passée hoi^
de la résidence. ;

ei Indemnité fixe d/embaniucment cl du délJiU'ljW'-
ment. — L'indemnité d'embarquement et de débarque-
ment de bagages est destinée à couvrir les frais incombant
aux militaires lors de leur arrivée dans la Colonie et d,.
leur départ définitif de' la Colonie.

f) Indemnité fixe de déménagement.-:-- L'j|idenuiité..
fixe de déménagement a pov.r objet de faire face aux dépen-
ses occasionnées parle déménagement et, l'eni,ménage-
ment, ainsi que par le camionnage des bagages et du
mobilier, tant àl'arrivée çlu'aii départ.

Ind.cmni^ de twnspyr.t de bagages ,el jdc /HohiLin', - -
L'jndpinnitéfde transport de bagages efide mobilier a:

jbut de rembourser les dépenses occasionnées par le, t^^s-
jport des bagages et du mobilier, !<'rsqu<,- le l^aiîspojjti .fMt-,.
Ipu être fourni ('11 nature ou par r.-qtnsition.



Le Commandant supérieur déterminera les conditions
-dans lesquelles seront utilisés les moyens de transport
militaires (voitures, pirogues, chalands, etc.), de manière à
réduire dans la plus large mesure les frais de transport.

TITRE III
RÈGLES D'ALLOCATION DES INDEMNITES

Allocation par grade.
Art. 10. — Les indemnités de déplacement sont attri-

buées d'après II" grade effectif du militaire ou d'après les
indications du tableau n° 2 annexé au décret du 3 juillet
1897.

Toutefois, les brigadiers de gendarmerie et les gen-
darmes, les caporaux fourriers et les brigadiers fourriers
sont traités comme sous-officiers en ce qui concerne les
indemnités de déplacement. Les sous-officiers de gen-
darmerie qui remplissent les fonctions du grade supérieur,
appelés à faire la tournée et les services incombant au
titulaire de l'emploi vacant, ont droit aux indemnités
prévues pour le titulaire de cet emploi.

Indemnités afférentes à chaque nature de déplacement.
Art. 11. — Les déplacements définitifs (art. 2) donnent

droit aux allocations suivantes :

1° Transport en nature pour le militaire isolé et, le cas
échéant, pour les membres de sa famille et son soldat
ordonnance, au remboursement du prix réel dont il a fait
l'avance ;

2° Indemnité journalière ;
3° Indemnité journalière réduite (exceptionnellement

dans le cas de séjour obligé en cours de déplacement, et
après un mois d'allocation de l'indemnité journalière
normale, dans la limite de trois mois pour l'ensemble de
ces allocations) ;

4° Indemnité fixe de déménagement ;
5° Transport en nature des bagages et du mobilier ou

remboursement du prix réel dont il a fait l'avance ;
6° Indemnité d'embarquement et de débarquement de

bagages à l'arrivée dans la Colonie et au départ définitif
de Colonie.

Les indemnités afférentes aux déplacements temporaires
sont :

1° Le transport en nature pour l'intéressé seul, à l'exclu-
sion des membres de sa famille, ou le remboursement du
prix payé ;

2° L'indemnité journalière normale ;
3° L'indemnité journalière réduite (dans les mêmes con-

(litions que pour les déplacements permanents)
;

4° L'indemnité partielle, s'il y a lieu ;
5° EYOllÍuellemenl transport en nature du poids des

bagages déterminé par le Gouverneur dans les conditions
fixées à l'article' 19, ou remboursement du prix réel dont
1(' militaire a fait l'avance.

Indemnité de transport personnel.
Art. 1'2. — Cette indemnité n'est jamais due quand le

transport est assuré gratuitement par bon de chemin de
fer, réquisition, etc., ni lorsque l'intéressé doit effectuer
le trajet à pied ou avec la monture qui lui serait affectée
même temporairement.

Pn ordre général du Commandant supérieur des trou-
pes règle les conditions dans lesquelles sont indemnisés
les hommes de troupe qui. autorisés à faire usage d'une
monture pour leurs déplacements, utilisent les animaux
dont ils sont propriétaires.

Les familles n'ouvrent des droits à l'indemnité de trans-
port que si elles ont été autorisées à accompagner auxColonies le chef de famille ou quand le mariage a eu lieu
dans la Colonie et si elles participent effectivement auchangement de résidence du chef de famille.

Indemnités journalières normale et réduite.
Art. 13. — L'allocation de l'indemnité journalière est

basée sur la durée effective des déplacements, en compre-
nant dans les voyages les séjours obligés.

Cas de déplacement définitif
L'indemnité journalière normale est allouée pour chaque-

journée ou fraction de journée passée en voyage, sous
les réserves prévues à l'article 15.

Cas de déplacement temporaire.
L'indemnité journalière normale est allouéè, sauf s'il

s'agit d'une fraction de journée, laquelle ne donne droit
qu'à l'indemnité partielle.

Pour les séjours, l'allocation de l'indemnité journalière
se fait comme suit

:

1° Officiers. L'indemnité normale est allouée pour toute
la durée d'un séjour consécutif dans une même localité,
tant que cette durée n'excède pas un mois. Au delà d&
cette limite, il sera alloué l'indemnité journalière réduite
pendant deùx mois, sous les réserves prévues à l'article t5 ;

20 Sous-ofïiciers et assimilés, militaires de la gendar-
merie, caporaux fourriers, brigadiers fourriers et employés
militaires de l'armurerie. Ils sont admis d'office aux tables
correspondantes des sous-officiers et, dans ce cas, ils
peuvent ne recevoir que l'indemnité réduite, dans les
conditions prévues à l'article 14.

S'ils ont été autorisés à amener leur famille aux Colonies
ou à se marier dans la Colonie, ou si, célibataires ou traités
comme tels, ils se trouvent dans l'obligation de vivre isolé-
ment, on applique les dispositions prévues pour les séjours
effectués par les officiers (1").

3° Dispositions spéciales aux hommes de troupe autres
que les sous-officiers, etc, mentionnés au paragraphe ci-
dessus.

Les caporaux et soldats européens voyageant isolément
reçoivent, autant que possible, les vivres en nature et une
prime éventuelle prévue par le règlement sur le service
de l'alimentation.

Dans les postes, ils sont pris en subsistance dans les
corps de troupes.

Ils ne reçoivent les indemnités de déplacement que dans
les cas déterminés par le Commandant supérieur des
troupes.

Art. 14. — Les Gouverneurs, sur la proposition des
Commandants supérieurs, peuvent allouer l'indemnité
journalière normale au delà des limites fixées à l'arti-
cle 13 dans des circonstances exceptionnelles.

Ils peuvent décider également :

1° Que dans certaines régions, ou pour certains parcours,
les déplacements ne donneront droit qu'à l'indemnité
réduite ;

2° Que l'indemnité normale ou réduite (art. 13) sera
allouée aux officiers se déplaçant avec leur troupe, au
lieu de l'indemnité aux troupes en marche, notamment
lorsque leur nombre est inférieur à trois ou lorsqu'une
troupe vient temporairement dans une localité participer
au service de place ou de garde.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux sous-officiers,.
brigadiers fourriers et caporaux fourriers, lorsque leur
nombre est inférieur à trois.



Il est rendu compte de ces dispositions au Ministre des
Colonies,

Indemnité partielle.
Art. 15. — L'indemnité partielle correspond à chaque

repas pris ou à chaque nuit passée hors de la résidence
:

elle est allouée lorsque la durée d'un déplacement ou
d'une fin de déplacement est insuffisant pour justifier
l'allocation de l'indemnité journalière normale et entraîne
cependant, pour le militaire déplacé, l'obligation soit de
prendre un ou deux repas, soit de passer une nuit hors de
sa résidence.

C'est au«si cette indemnité qui est allouée d'après les
règles ci-dessus lorsque, en route ou en séjour, même
dans le cas de déplacement définitif, le militaire ou agent
déplacé reçoit la nourriture ou le coucher en nature.
Toutefois, lorsque le séjour se prolonge au delà d'un mois,
l'indemnité réduite allouée *par l'article 13 est diminuée
du tiers, ou des deux tiers, ou encore supprimée si le loge-
ment seul ou la nourriture à la fois sont fournis.

Le coucher sera considéré comme fourni en nature quand/
pour les officiers ou agents traités comme tels, des lits ou
des couchettes pourvus de toute leur literie leur auront été
affectés dans des chambres ou des cabines ; lorsque, pour
les hommes de troupe, 'des fournitures de couchage auront
été mises à leur disposition, soit par l'Etat, soit par le
bord.

La nourriture ne sera considérée comme fournie en
nature aux officièrs et sbus-ofnciers que si les mets sont
présentés tout préparés.^

"

Indemnité fixe d'embarquement et de débarquement.
Art. 16. — L'indemnité fixe d'embarquement et de

débarquement est allouée aux officiers, seulement lors de
leur arrivée dans la Colonie et-lors de leur départ de la
Colonie ; elle n'est, pas due lorsqu'il existe un service
de transit effectuant les 'opérations d'embarquement et
de débarquement des bagages.

Les bagages des' hommes de troupe sont débarqués et
embarqués par les moyens militaires désignés par le com-
mandant d'armes.

Indemnité fixe de déménagement.
Art. 1T. — L'indemnité fixe de déménagement est

allouée
:

Aux officiers de -tout grade., aux adjudants, sergents-
majors et assimilés et aux militaires de la gendarmerie.

Cette indemnité est due:à l'occasion de tout changement
de résidence, survenaiit--aù cours du séjour colonial, hors
le cas de permutation.

La première affectation à l'arrivée dans le groupe, pas
plus que le rapatriement soit dans une autre Colonie, soit
en France, n'ouvre aucun droit à l'indemnité fixe de
déménagementaux Colonies.

Art. 18. — Par analogie avec les dispositions de l'article
14, le Gouverneur, sur la proposition du Commandant
supérieur, peut -déciâè::t' que cette indemnité sera réduite
ou même supprimée pour les déplacements effectués dans
certaines régions.

-
*

Indemnité de-transport de bagages et de mobilier.
Art. 19. — L'mde.mnité de transport de bagages et de

mobilier est allouée, quand le transport en nature n'a pasété fourni ou assuré, aux militaires déplacés à titre défini-
tif;

Le poids alloué-est égal à celui accordé par le règle-
ment sur les passages à bord des navires dé eomiiïercèV La

franchise accordée par les compagnies do transport est
comprise dans le poids maximum et bénéficie à l'Etat lors
du règlement du transport.

Dans certaines régions où lès voies de communication
et les moyens de transport ordinaires font défaut ou sont
insuffisants, les quantités au transport desquelles les mili-
taires ou agents déplacés ont droit peuvent être réduites
par le Commandant supérieur.

Le taux de l'indemnité est déterminé dans la colonie
d'après les traités, conventions ou tarifs existants. L'indem-
nité est basée sur le poids des bagages et du mobilier
effectivement transportés. Il appartient aux intéressés de
faire porter cette indication (1) sur leurs feuilles de dépla-
cement, par l'autorité qui vise et certifie le mouvement.

Exceptionnellement,en ce qui concerne les déplacements
temporaires effectués sur des parcours où il n'est alloué
aux voyageurs aucune franchise de bagages, un arrêté du
Gouverneur fixera le poids accordé, variable avec la durée
du déplacement.

Cumul.
Art. 20. — Les indemnités de déplacement se çumulent

avec la solde pour tous les militaires.
Elles ne peuvent se cumuler avec l'indemnité qui serait

allouée par un budget local pour cause de voyage, de séjour
ou de tournée hors de la résidence normale.

Toutefois, l'indemnité fixe de déménagement et l'in-
demnité de transport de mobilier et de bagages peuvent se
cumuler dans le cas de déplacement définitif, avec l'indem-
nité de marche (officiers, adjudants, sergents-majors et
assimilés).

Lorsqu'un militaire se déplace ou séjourne dàns une
région où est allouée une indemnité de résidence, cette
indemnité ne se cumule pas avec l'indemnité normale,
réduite ou partielle.

S'il est attribué une indemnité spéciale, à raison du prix
des loyers dans la résidence de l'officier déplacé, cette
indemnité se cumule, en cas de déplacement temporaire
pour le service, pendant deux mois au plus, avec les indem-
nités journalières.

Missions à l'étranger.
Art: 21. — 1° Les officiers et assimilés envoyés à l'étran-

gerpour y suivre les manœuvres ont droit, dans l'intérieur
de la Colonie, aux indemnité prévues par le présent décret ;

ils reçoivent, en outre, pour les journées de déplacement
à l'étranger, le transport et une indemnité journalière
calculée sur le pied de 1,000 francs par mois ;

2° Si la mission confiée à un officier ou assimilé doit
entraîner des dépenses exceptionnelles, le Gouverneur
peut prescrire le remboursement à l'intéressé des frais
qu'il a supportés. Le payement est effectué sur état cer-
tifié, appuyé de la décision intervenue.

Il est rendu compte au Ministre de ces décisions.

Inspections spéciales d'officiers généraux ou .'5upéricu1's.

Art. 22. — Les officiers généraux ou supérieurs ou
assimilés, chargés par le Ministre d'une mission spéciale,
ont droit ;

10 Aux indemnité de transport ;

2" A l'indemnité journalière normale, sans limite de du'rée.
Au cours de ces missions, les officiers généraux peuvent

se faire accompagner d'un officier d'ordonnanc e qui a droit
aux allocations ordinaires prévues pour son grade.

(1) Embarquement, débarquement, changement de moyens de
locomotion, etc.



TITRE IV

APPLICATION DES REGLES D'ALLOCATION
; li

Appréciation du droit des parties prenantes.
Art. 23. — Dans les corps de troupes: et les détachements,

l'appréciation du droit des parties prenantes appartient aux
-chefs de corps et de détachement.

Pour les officiers sans troupe, les employés n1ilitaires';
les hommes de troupe isolés non placés en subsistance,
les rnilitaire.,-- de la gendarmerie, l'appréciation des droits
et le mandatement des allocations appartiennent aux sous-
intendants militaires et, sous leur surveillance, aux sup-
pléants légaux autorisés.

En ce qui concerne les déplacements spéciaux au service
de l'Artillerie, l'appréciation des droits appartient .au'jdirec--
teur de l'Artillerie.

Centralisation du service-
Art. 24. — Le service des frais de déplacement est cen-tralisé par un sous-intendant militaire dans chaque groupe

de Colonies. Cette disposition n'est pas applicable aux
déplacements spèciaux du service de l'Artillerie et imputa-
Lies sur ses crédits..

Registre des déplacements.
Art. 25. — Dans les corps de troupes et détachements,

il est tenu, parle trésorier ou par l'officier ou assimilé qui
en: remplit les fonctions, un registre mensuel qui est destiné

iic recevoir l'inscription dès- déplacements, ainsi que des
payements effectués.

Les sous-intendants militaires chargés du service des
frais de déplacements et leurs suppléants militaires tien-
n'ent également un registre mensuel des déplacements.

De la feuille de déplacement.
Art. 26. — En principe, une feuille de déplacement est

nécessaire à tout militaire qui se déplace isolément pour
raison de service ou de santé.

Les autorités civiles ne délivrent pas aux militaires de
feuille de déplacement, mais seulement des sauf-conduits
pour aller, sur l'itinéraire à suivre,, jusqu'à la résidence la
plus rapprochée d'un sous-intendant militaire ou -dun
suppléant militaire.

La feuille de déplacement est valable pour les trajets
d'aller et retour.

Titres tenant lieu de feuille de déplacement.
Art. 27..- Sont seuls considérés comme feuilles de dépla-

cement et en tiennent lieu, les titres ci-aprè,s :
,10 L'ordre d'appel individuel

;
5" Le bon à détacher du livret individuel au moment de

la libération
;

3° L'ordre de convocation devant une Commission de
réforme ou un Conseil d'enquête;

4° L'ordre de convocation pour les officiers de la réserve
4-t de l'armée territoriale ;

5° Les ordres ministériels relatifs à des cas particuliers
ou spéciaux.

Délivrance des feuilles de déplacement.,
'Art. 58. — Dans les corps de troupes, les feuilles de

déplacement sont délivrées par les chefs de corps ou de
détachement qui peuvent, sous leur responsabilité, délé-
guer au trésorier du corps ou, à défaut, à un officier, le soin
demies delivt'ér.

La délivrance des feuilles de déplacement aux officiers

sans troupe, aux employésmilitaires,, aux militaires de-la
gendarmerie et aux militaires isolés incombe aux sous-intendants militaires chargés du service des frais de dépla-
cement ou à leurs suppléants militaires ou à leurs délégués.

Pour les déplacements spéciaux au service de l'Artillerie
ët, imputables sur les crédits de ce service, les feuilles de
déplacement sont délivrées par le directeur d'Artillerie ou
un' officier délégué.

Toute feuille' de déplacement doit être détachée d'un
registre à sotlche.

Titres autorisant la délivrance des feuillesde dé.,placèinenl.
Art. 29. — Les chefs de corps et de détachement, les

fonctionnaires dc-- l'Intendance, lèurs délégués ou leurs-
suppléants militaires ne peuvent délivrer de feuilles- de
déplacement que suiTa-productiori-del'uii des titres ci-après :

1° Une lettre de'service émanant du Ministre ou le docu-
ment en tenant lieu ; *

2° Un ordre ou une autorisation décommandantsupérieur
des troupes ou des autorités militaires ou administratives
déléguées- expressément à cet effet par le Commandant
supérieur des- troupes ; ;

3° Un acte d'engagement ou de rengagement ;

4° Une citation à comparaître comme témoin devant un
tribunal civil ou militaire.

Le titre, pour permettre l'imputation exacte dela dépense,
doit mentionner explicitement le motif du déplacement. >:

Mentions sur la feuille de déplacement des payements
.effectués.

Art. 30. — Tout payement, lors de la remise du titre de
pa-yement au titulaire, doit être mentionné sur sa feuille
de déplacement ou sur le titre en tenant lieu, par l'autorité
administrative qui fait effectuer le payement.

Le décompte final, s'il y a lieu, doit également être porté
sur la feuille de déplacement à la diligence de l'autorité
qui pourvoit au dernier payement.

Visas. — Mentions diverses.
Art. 31. — La feuille de déplacement est visée, à l'arrivée

et au départ, dans les différentes places ou postes oit le
titulaire doit successivement passer, par les soins du com-
mandant d'armes ou, à défaut, de l'autorité civile.

Les visas des sous-intendantsmilitaires, de leurs délégués
ou de leurs suppléants sont obligatoires, en vue des paye-
ments, pour les dates extrêmes de départ et d'arrivée d'un
itinéraire.

Mention de la ration délivrée aux militaires 1ion sous-
officiers ou traités comme tels doit être portée, s'il y a: lieu,
sur la feuille de déplacement. Il en est de même quand le
logement et la nourriture sont fournis en nature, en distin-
guant pour la nourriture les deux principaux repas.

Les titulaires des feuilles de déplacement doivent s'as-
surer que toutes les indications réglementaires nécessaires
à la constatation des droits, au décompte des indemnités,
au remboursement des différents frais y ont été apposés
par chaque fonctionnaire ou officier compétent. Ils ne pour-
ront, à défaut, être admis à réclamer en cas de contestation
au moment du règlement définitif de leur situation.

Erreurs dans les allocations reconnues en cours de route.
Art. 32. — Le sous-intendant militaire qui s'aperçoit

qu'une allocation a été indûment faite doit en refuser la
continuation et mentionner son refus sur la feuille de dépla-
cement.

En outre, il fait directement connaître à l'autorité compé-
tente du lieu ou se rend la partie prenante, ou à défaut, au



sous-intc'wlan1 centralisateur, la somme qui a été indûment
payée pour que la reprise en soit opérée.

Militait es outrant dans les hôpitaux on, incnrc(!I'P8.

Art. 33. — Ij'Iiomme de troupe qui entre, au cours d'un
déplacement, dans un établissement du service de Santé
est tenu de déposer, entre les mains du comptable ou, à
défaut, du médecin-chef de l'établissement, le montant des
sommes qu'il a reçues à titre d'indemnités de déplacement
et non encore employées.

La disposition qui précède est applicable il tout militaire
arrêté en cours de route et incarcéré.

Perte de la feuille de déplacement. — Dissipat ion des ronds.
Art. 34. — Tout ollicier qui perd sa feuille de déplace-

ment en fait la déclaration au sous-intendant militaire, qui
lui en délivre une nouvelle sur laquelle il mentionne les
allocations perçues depuis le départ, d'après la déclaration
écrite et sous la responsabilité de l'officier.

S'il s'agit d'un sous-otïicierou soldat et que le sous-inten-
dant militaire n'ait aucun doute sur son identité, il lui
délivre une nouvelle feuille de déplacement en y mention-
nant qu'elle ne confère aucun droit aux indemnités.

Si l'identité ne peut être établie, le sous-intendant remet
l'homme à l'autorité militaire qui place ce dernier en subsis-
tance dans un corps de la garnison.

Tout sous-otïicier ou soldat qui a dissipé tout ou partie
do l'argent qui lui a été remis pour frais de déplacement
est mis à la disposition de l'autorité militaire, qui requiert.
s'il y a lieu, le sous-intendant militaire, son délégué
ou son suppléant de prendre les mesures nécessaires pour
le transport de l'homme jusqu'à destination.

Moment oit la feuille de déplacement est l'ctif(:e.
Art. 35. — La feuille de déplacement est toujours retirée

.'t l'intéressé dès son arrivée à destination par le corps ou
l'autorité administrative, suivant le cas, et adressée au sous-
intendant centralisateur compétent du service des frais de
déplacement (art. L-».

EOnMALITÉS I>E PAYEMENT

Epoques du payement des -indenLnilés.
Art. 36. — Le transport étant, en principe, assuré en

nature, il n'est pas effectué de payement au départ, en ce
qui concerne les indemnités de transport. Les indemnités
afférentes il la route sont payables d'avance.

En ce qui concerne les déplacements d'une certaine durée.
a déterminer par le Commandant supérieur des troupes, il
pourra être payé des avances dans la limite des deux tiers
des sommes auxquelles le déplacement envisagé peut don-
ner droit.

Les suppléants ou les délégués des sous-intendants peu-
vent effectuer des payements d'acomptes en cours de route
ou de séjour, dans les mêmes limites.

L'indemnité de transport de bagages et de mobilier est
toujours payée sur justification du transport effectué et des
quantités transportées.

Délai dans lequel doivent être réclamés les frais de
déplacement.

Art. 37. — Les indemnités qui n'ont pas été perçues au
point de départ ou en route doivent être réclamées dans le
délai de deux mois après l'arrivée à destination ou après
l'expiration de la mission Passé ce délai, les allocations
réclamées ne peuvent être payées qu'avec l'autorisation.
du Commandant supérieur des troupes.

Par exception; les militaires conservent, pendant le délai
d'un an il compter de leur radiation des contrôles de l'activité
et s'ils séjournent dans le groupe, le droit aux frais de dépla-
cement, pour rejoindre le port d'embarquement.

Payements a effectuer par les corpus et détachements.
Art. 38. — Les corps et détachements assurent le paye-

ment des indemnités de déplacement à l'aide des fonds
généraux existant dans leurs caisses. Ils sont remboursés
de ces avances par les soins du service de l'Intendance.

Le payement des indemnités est fait aux intéressés par
le trésorier ou officier-paveur ou le chef du détachement
au moment de la remise des feuilles de déplacement ou des
titres en tenant lieu : il est constaté par l'apposition sur ce
document d'un timbre humide portant le mot « payé » au
regard du décompte des allocations.

Ce timbre est apposé en présence de la partie prenante
qui, en outre,doit émarger : 10 au registre des déplacements

;

2° à l'état d'émargement justificatif des payements.
Si le payement a lieu par rappel, le décompte détaillé des

allocations est inscrit sur le titre dont le militaire est porteur ;

le payement s'effectue dans les mêmes conditions que ci-
desssus.

Payements par les sous-intendants.
Art. 30. — Les sous-intendants militaires et leurs sup-

pléants légaux règlent les indemnités de déplacement dues
aux officiers sans troupe, aux employés militaires, aux
militaires de la gendarmerie et aux isolés non placés en
subsistance. Ces indemnités son! perçues au moyen de bons
de payement.

Payements par les directions d'AJ'filletie.
Art. '.0. — Les frais de déplacement alloués au titre du

chapitre de l'artillerie, des constructions militaires ou de
la défense des Colonies sont payés, d'après les instructions
du directeur d'Artillerie, sur sa caisse d'avances, par l'otïicier
d'administration trésorier.

Les dépenses de cette nature font l'obtet, à la fin du mois
au plus tard, sur la production d';m état d'émargement en
double expédition, d'une régularisation spéciale au titre du
chapitre intéressé. La vérification des décomptes est faite.
au moment de l'ordonnancement, par le sous-intendant
militaire, qui reçoit communication du registre mensuel
des déplacements et des feuilles de déplacement retirées.

Payement des borts provisoires.
Art. il.

---- Les bons de payemement délivrés par les
sous-intendants militaires sont payés par les trésoriers-
payeurs des Colonies ou par leurs préposés, mais seulement
par ceux de ces comptables qui sont désignés sur les bous.

Toutefois, le Commandant supérieur des troupes peut
décider, suivant les circonstances, que les bons seront payés
sur les fonds d'une caisse d'exploitation ; mais dans une
même place ou poste, il ne peut y avoir, pour le payement
des bons provisoires, qu'un seul agent de payement (comp-
table du Trésor, gestionnaire, agent spécial).

Les bons doivent être présentés il l'agent de payement
le jour même ou, au plus tard, le lendemain du jour de
leur délivrance aux parties prenantes. Passé ce délai, les
bons ne peuvent plus être payés qu'à la réquisition du soLs-
intendant e u du suppléant légal.

lUandat.-; et bons délivrés par duplicata.
Art. 43. — Aucun bon, aucun mandat ne peut être délivré

par duplicata (lue sur certificat de l'agent de payement,
portant déclaration que le primata n'a pas été et ne sera
pas acquitté à sa caisse.



Obligations imposées k tous les agents de payement.
Art. 43. —Les agents de payement (comptable du Trésor,

agent spécial, etc.) doivent refuser le payement de tout bon
dont ]a délivrance n'est, pas mentionnée sur la feuille de
déplacement de la partie prenante ou sur le titre en tenant
lieu.

Ces titres doivent porter l'indication, en tontes lettres,
de la somme allouée, avec la signature et le cachet du sous-
intendant militaire ou suppléant légal autorisé qui a délivré
le bon.

La feuille de déplacement est timbrée de la mention
«payé » au moment du payement.

Vérification du sous-intendant militaire centralisateur.

Art. 44. — Le sous-intendant militaire centralisateur du
service des frais de déplacement est chargé de la vérification
des dépenses pour tout le groupe ; il assure, en outre, le
service dans sa circonscription.

Cette vérification est effectuée chaque mois à l'aide des
documents qui lui sont adressés par les sous-intendants des
diversos.p]ucps; elle porte sur la régularité des mouvements,
sur l'application exacte des règles d'allocation et sur
l'exatitude des décomptes.

Ce fonctionnaire de l'Intendance poursuit immédiatement
le recouvrement des trop-payés. Il tient un registre des trop
ou moins-perçus. Il rend compte et prend les instructions
du directeur de l'Intendance si la mise en cause des respon-
sabilités collectives ou individuelles soulève des difficultés.

Remboursements aux corps sur justification des
payements faits.

Art. 45. — Dans chaque corps de troupes, les justifications
des payements sont centralisées par le trésorier ou officier-
payeur. Celui-ci joint aux justifications des payements faits
par les fractions détachées des corps, celles concernant les
payements faits par sa caisse. Il fait viser par le major les
états d'émargement et transmet les justifications au sous-
intendant de la circonscription, Toutefois, en raison de
l'éloignement de certains détachements dela portion cen-
trale, le Commandant supérieur peut prescrire que les
justifications de ces détachements seront vérifiées et régula-
risées par la sous-intendance de la circonscription où
réside le détachement.

Les justifications procluites.llar les corps ou détachements
sont :

1° L'état d'émargement justificatif des payements en deux
expéditions; ce document, destiné au Trésor, est mis à
l'appui du mandat de régularisation ;

2° Le registre mensuel des déplacements ;

3° Les feuilles de déplacement et autres pièces retirées
à l'arrivée à destination, le cas échéant, et lorsqu'il s'agit
d'un payement pour solde.

Ces documents doivent être transmis par les corps au
sous-intendant de la circonscription dans les premiers jours
du mois.

Les sous-intendants, après vérification et rectification,
s'il y a lieu, procèdent de suite, au profit des corps intéressés,
au mandatement des sommes avancées par eux au titre du
service des frais de déplacement.

Les registres mensuels de déplacement et les pièces
annexées des corps ou détachements sont transmis au sous-
intendant centralisateur du groupe par les sous-intendants
des subdivisions.

TITRE V
.1HltGULARŒATIOX ET COMPTABILITÉ

..

Régularisation des avances faites par les Trés01'iers-Pa-
yeurs, les agences spéciales et les caisses d'exploitation.
Ar.t. 46. — Les trésoriers-paveurs, les gérants d'une L

agence spéciale ou d'une caisse d'exploitation régulière-
ment autorisée à payer les indemnités de déplacement il'
remettent, les premiers jours du mois, au sous-intendant de ,la circonscription, un bordereau en deux expéditions des
paiements effectués par eux au titre des frais de déplace-
ment, pendant le mois précédent. Les bons de paiement
y sont joints et inscrits par ordre de date.

Sur le vu de ce bordereau, le sous-intendant militaire,
après rapprochement avec les registres de route tenus parlui-même et par ses suppléants militaires, procède à l'ordon-
nancement des sommes ainsi avancées et annule les bons
provisoires. Les bons de payement, qui n'ont pas été compris
dans le bordereau du mois où ils ont été acquittés, sont
compris soit dans un bordereau supplémentaire, soit dans
celui du mois suivant.

Vérification du directeur de ntendance.
Art. 47. — Le directeur de l'Intendance statue sur les

résultats des vérifications opérées par lesous-intendant
,centralisateur.

Il statue sur les erreurs et les contestations qui peuvent
naître entre les corps et le sous-intendant centralisateur,
sur l'irrégularité des payements dont le règlement lui est
signalé comme soulevant des difficultés et poursuit ou fait
poursuivre d'office les trop-payés.; il peut procéder à toute
vérification qu'il juge utile des opérations effectuées et
centralisées par le sous-intendant centralisateur.

Le directeur de l'Intendance signale au Commandant ^

supérieur des troupes les déplacements qui lui semblent ne ;

pas avoir été ordonnés conformément aux délégations de
pouvoir visées à l'article 59.

Le Commandant supérieur des troupes décide alors si la
dépense restera à la charge du budget.

Le directeur de l'Intendance suit attentivement l'emploi
des crédits de manière à appeler, s'il y a lieu, l'attention
du Commandant supérieur des troupes sur la nécessité de
réduire les mouvements du personnel entraînant engage-
ment de dépenses au titre des frais de déplacement.

Il tient enfin la main à ce que les militaires ou agents a
rapatrier reçoivent, avant de quitter la Colonie, les alloca-
tions de déplacement auxquelles ils peuvent prétendre et
n'aient pas à être recherchés dans la Métropole pour trop
payés.
Attributions du Commandant supérieur des Troupes.

Responsabilité.
Art. 48. — Le Commandant supérieur des troupes tient

compte, sous sa responsabilité, de la situation qui lui est
signalée par le directeur de l'Intendance, ainsi que des
observations relevées dans le service des frais de déplace-
ment, de manière à se tenir toujours dans la limite du
crédit global mis annuellement à sa disposition pour tout
le groupe.

Cette prescription devra être rigoureusement observée,
à moins de justifications basées sur des augmentations
d'effectif.ou des mouvements qui seraient la conséquence
d'ordres donnés par le Ministre.

Rapport d'ensemble.
Art. 49. — En fin d'exercice, le directeur de l'Intendance



établit un rapport d'ensemble sur le service des frais de
déplacement, exposant les améliorations à apporter dans le
fonctionnement du service et comportant un relevé des
payements totaux effectués par nature d'indemnité ainsi que
desi sommes payées pour les transports de personnel et pour
ceux de bagages et mobiliers, fournis en nature.

Ce rapport d'ensemble est transmis au Ministre avec les
observations du Commandant supérieur des troupes.

Temps de guerre.
Art. 50. — Le présent règlement est applicable aux C.o-

lonies en temps de guerre.
Aux armées et dans les troupes en opérations il en est de

même, mais sous la réserve que le Commandant supérieur
des troupes a le pouvoir de prescrire les modificationsjugées
nécessaires, sur les propositions du directeur de l'Inten-
dance.

TITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Dépenses à la charge des budgets généraux ou locaux
des Colonies.

Art. 51. — Les militaires placés hors cadres .)U entre-
tenus sur les fonds d'un budget général ou local, ainsi que
ceux déplacés pour les besoins et au compte des Services
locaux, ont droit aux indemnités de déplacement dans les
mêmes conditions et d'après les mêmes tarifs que les mi-
litaires et agents à la charge du budget colonial.

L.es allocations se rapportantaux déplacements de l'espèce
sont payées par les soins des Services civils, sauf interven-
tion consultative de l'autorité militaire,

Déplacements pour le service de la Justice.
Art. 52. — L'imputation des frais de déplacement est

déterminée par le caractère de la juridiction devant laquelle
le militaire est convoqué ; le budget général ou local sup-
porte., par suite, les dépenses de déplacements des militaires
convoqués devant les tribunaux civils.

Le budget colonial supporte les frais de déplacement des
civils convoqués devant les tribunaux militaires.

Art. 53. — Les dispositions relatives aux passages et
aux voyages à l'étranger, autres que ceux prévus il l'ar-
ticle 21 (manœuvres et missions spéeiales), sont réglées par
les actes spéciaux du Ministère des Colonies.

Art. 54. — Les dispositions du présent décret entreront
en vigueur aux Colonies après sa promulgation au Journal
officîel de la Colonie et à une date fixée par arrêté du Gou-
verneur sur la proposition du Commandant supérieur des
troupes.

Dispositions transi toires.
Art. 55. — Les déplacements en cours d'exécution au

moment de la mise en vigueur du présent décret seront
réglés suivant les dispositions antérieures.

Art. 56. — Toutes dispositions contraires au présent dé-
cret sont abrogées, et notamment le livre IV du décret du
3 juillet 1897, en ce qui concerne le personnel militaire.

Art. 57. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exé-
cution du présent décret qui sera insèré au Bulletin des
lois.

Fait à Paris, le 8 septembre 1910.
A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République
:

Le Ministre des Colonies,
Georges TROUILLOT.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant virement de cré-
dits, et changement de rubrique au chapitre XXI

:
Matériel des Travaux publics, du budget local de la
Guinée française, exercice 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;.

Vu le décret du '20 novembre 1882, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu le décret du 22 février 1910, portant approbation du budget
local de la Guinée française, pour l'exercice 1910;

Vu l'arrêté no 1083 du 3 octobre 1910 ;Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement
entendue,

ARRÊTE
:

Article premier. — Est autorisé le -viraeuïnt de crédits
de 7,800 francs de l'article 4 : Travaux neufs, à l'article 21 :

Travaux d'entretien, du chapitre XXI :
Matériel des Tra-

vaux publics, du budg'et local de la Guinée française,
exercice 1910.

Art. 2. — L'article 2 :
Travaux d'entretien exécutés par

le Directeur des Travaux publics, du chapitre XXI ci-des-
sus visé, est modifié comme suit :

))Entretien de la voirie et éclairage 27.800f
»

Total de l'article 2 ......... 179.800f

Art. 3. — L article 4 : Travaux neufs, du même cha-
pitre, est modifié comme suit :

CONAKRY

Installation des brigades
:

Remboursement de garantie d'intérêts
d'entreprise Î.ÎQQ1'

Bâtiments des prisons 20.000
Fosse aseptique aux écoles 7.tM
Achats de bouées pour le port lïe Conakry 10.000
Aménagement du rez-de-enauis^ée de l'Hôtel du Secré-

tariat c--éliértit 15.000
»

KINDIA
Prison 15.000
Bureau 20.000

JUMOJJ
Marché couvert 10.000
Alimentation d'eau 45.000
Construction d'une poudrière 11.000

FOIIÉCARIAH

Marché couvert
JI

DUBRÉKA

, . )\

Total de l'article 4... 241.200f

Art. 4. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée est
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera communi-
qué partout où besoin sera, inséré aux publications officiel-
les et notifié au Trésorier-Payeur de la Colonie.

Balandougou, le Z8 décembre 1910.

W. PONTY.



ARRÊTÉ du. Gouverneur général prorogeant, jusqu'au
28 février 1911, la clôture de-Texercice 1910, pgur
"achèvement .des travaux désignés ait chapitre Xlîidu

"budget de.s fonds de l'emprunt de 65 millipns..

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE ;L'AFRIQUE QCCIDENTA,LE

FRANÇAISE. OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 190 i, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ; " ; '

Vu le décret du 20 novembre 1882, sur le régime financier des
Colonies ; -

Vu le décret du 22 février 1910, approuvant les budgets de l'Afri-
que occidentale française ;

Vu la nécessité de poursuivre, pour les -achever complètement;
jusqu'au 28 février 1911, les travaux actuellement en cours sur la
y section du Chemin de fer de la Guinée ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française; '

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement
entendu, : -

ARRÊTE : ... ; >

Article premier:—La clôture de l'exercice 1910 est pro'
rogée jusqu'au 28 février 1911, pour l'achèvement destra-
vaux désignes ci-après : \!

Budget des fonds de l'emprunt, de 65 millions de l'Afrique
occidentale française, chapitre jXIII- :

Chemin, de fer de la
Guinée, achèvement des travaux h exécuter pour la .cons-
truction de la 2C section.,1

Art. 2. — Le Lieutenant-Gouverneur de la-Guinée fran-
çaise est chargé de l'exécution du1 présent arrêté qui sera
enregistré et publié partout où besoin sera et communiqué
au Trésorier-Payeur dè la Colonie.

Balandougou, le .28 décembre 1910.
W. PONTY. /

CIRCULAIRE d'il Gouverneur général au sujet du paiement
en France, sur les provisions constituées ,pa?' ,lè budget
général, des dépenses incombant aux diverses Colonies
du groupe.

.
Da.kar, le 31 décembre 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL nE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE h Messieurs les Lieulenan's-Gouverr/eurs du
Sénégal, du Ifélut-Sénégal el Niger, de la, Guinée fran-
çaise, de la Côte ,PIDoire, lin Dahomey et à Monsieur
le Commissaire du Gouvernement général en 'Territoire
civil de la l'fauritnnic.
Dans le but do rattacher à des mandats budgétaires les

pièces justificatives cle dépenses qui souvent intéressent
plusieurs budgets à la fois et aussi pour éviter, en fin
d'exercice, les retards occasionnés par la-répartition entre
les Colonies du groupe des ordres de paiement leur incom-
bant et payés CM France sur les provisions constituées par
le budget gèn(:.ral: la Direction des Finances et de la Comp-
tabilité a, depuis,le commencement de l'année, introduit
une modification dans les procédés de régularisation des
transmissions.-

Les dépense? des Colonies, comprises dans les pièces
émises dans la Métropole pour le compte du budget général,
font l'objet d'une imputation provisoire au chapitre des
avances à régulariser de ce budget et ce chapitre est immé-
diatement crédité par des ordres de paiement émis au comp-
te :

Divers budgets de l'Afrique occidentale française, leurs
comptes de dépenses À.

réç¡Hlal'iscr.
Mais, depuis l'application de cette nouvelle-méthode, le

budg'et général n'a pris eh charge quele montant.net dès
,dépenses comprises dans les transmissions des mois de

février à juillet 1910 inclus. Il en est résulté que les ordres
de paiement émis en remboursement ont été pareillement
établis pour la somme nette et sans qu'il y ait été fait
mention du montant -cle;s,retc*i-iues opérés au profit du Trésor
pour le Service des pensions.

« j
Toutefois, les indications utiles susceptibles de vous per-

mettre de mandater le montant brut des dépenses incombant
à votre budget., en précomptant les retenues pour pensions,
ont été mentionnées sur les états fournis à l'appui de ces
ordres de paiemont; il vous aura'donc été possible de procé-
der à ùn ordonnancement régulier..

Afin d'éviter toute confusion, j'ai l'honneur de vous faire
connaître qu'à l'avenir et il, partir CLD la date de la régulari-
sation de la transmission du mois d'août, le budget général
prendra en charge le montant brut des dépenses imputables
à votre budget et que les ordres cle paiement s'y rapportant
seront, par suite, établis puur la même somme.

Pour le Gouverneur général et par ordre
:

Le Gouverneuv des Colonies,directeur p. i. des Finances et de la Comptabilité
de l'Afrique occidentale française.

NOUFFLARD.

CIRCULAIRE dit Gouverneurgénéral au sujet.du renvoi des
poinçons hors d'usage a la Monnaie.

.
Dakar, le 31 décembre tUJO.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALES FRAN-
ÇAISE k Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du. Haut-Sénégal et Nige-i»,-, de la Guinée fran-
çaise, de là Côte d'Ivoire, du Daiton-te.V et il Monsieur le
Commissaire du Gouvernement général en Mauritanie.

Conformément aux instructions du Département, j'ai
l'honneur de vous faire connaître que .la fabrication de tous
les poinçons nécessaires aux opérations de vérification des
poids et mesures est actuellement'assurée par l'Administra-
tion des Monnaies.

C'est, ch conséquence, à cette Administration qu'il con-
viendra d'envoyer désoi-iiiais*lespoinçons devenus hors d'u-
sage ou détériorés.

Je vous prie de vouloir bien pfejulre toutes mesures utiles
pour que ces dispositions soient observées à l'avenir.

Pour-le-Gouverneur général et par ordre :

Le Gouverneur des Colonies,
Directeur p. i. des Fournies et de la Comptabilité

de l'Afrique occidentale française,
NOUFFLARD.

CIRCULAIRE (ltt Gouverneur général àu sujet de la l'éylelnen-
talion de la vente des propriétés, de l'Etataux Colonies.

Dakar, le 31.décembre J910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE .OCCiDENTALE FRAN-
ÇAISE h Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Haut-Sénégal :et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et à Monsieur le
Commissawe du Gouvernern!JrJ,l.g.énérp.[..en .en •{i'mritoire
civil de la Mauritanie...
Par circulaire n° 99 c., du 16 octobre Klernî-fe¥;°j'ai eu

l'honneur de vous faire connaître que le-produit des ventes



,du Domaine de l'Etat devait être pris en recettes pour le
.montant brut au compte des recettes budgétaires : « Produits
et revenus du Domaine de l'Etat. Aliénation d'objets mobi-
liers)) et les frais et remises corrélatifs à ces ventes portés
-en dépenses au débit du compte: «Avances pour divers
'Services des Ministères à régulariser ultérieurement, Minis-
tère des Finances, Service des Domaines ».

Une dépêche ministérielle, en date du 3 novembre 1910,
me permet de compléter ces instructions en vous indiquant
les règles de perception et le taux de ces remises.

Toute vente de biens du Domaine de l'Etat donnera lieu,
au profit du budget local, à l'allocation, pour frais de régie,
d'une contribution fixée à 6 % pour le Sénégal et à 5 % pour
les autres Colonies du groupe ; par contre, le budget local
-devra supporter les dépenses résultant des remises allouées
aux receveurs de l'enregistrement. Mais il ne sera fait aucune
compensation entre le montant du produit de la vente et
celui des frais de régie dont bénéficiera le budget local ; ces
derniers, qui seront à la charge de l'Etat, devront être
mandatés dans les mêmes conditions que les frais accessoires
et payés au débit du compte « Avances pour divèrs Services
des Ministères à régulariser ultérieurement, Ministère des
Finances, Service des Domaines ».

La contribution aux budgets locaux pour frais de régie
sera établie à la date la plus rapprochée possible du-31
décembre, devra être appuyée de déclarations de versement
-constatant l'encaissementdes produits sur lesquels la remise
forfaitaire est calculée.

Je vous serais très obligé, en accusant réception de la
présente circulaire, de me faire connaître les mesures prises
pour l'application des instructions qui y sont contenues.

Pour le Gouverneur général et par ordre :

Le Gouverneur des Colonies,
Directeur p. i. des Finances et de la Comptabilité

de l'Afrique occidentale française,
NOUFFLARD.

CIRCULAIRE clu .GouuerncMr général transmissice d'une
dépêche ministérielle relative à la création, à l'Office
colonial, d'un Service spécial d'études du caouthoue.

Dakar, le 31 décembre 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du.
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée, de la
Côte d'Ivoire, du Dahomey et à Monsieur le Conunis-
saire du Gouvernement général en Territoire civil de
-la Mauritanie.
Par dépêche du 24 novembre dernier, n° 7, M. le Ministre

-des Colonies m'a informé de la création à l'Office colonial
d'un Service spécial d'études du caoutchouc.

J'appelle toute votre attention sur l'intérêt que présente
ce nouvel organe qui doit, s'attacher, avant tout, à l'étude
des questions d'une portée vraiment pratique et utilitaire,
intéressant la production, le commerce et l'industrie du
-caoutchouc:.

'Je ne doute pas que vous ne fassiez tout ce qui est en
votre pouvoir pour l'aider à atteindre, le but poursuivi.

Vous voudrez bien adresser directement à l'Office colonial
les renseignements et matériaux d'ètudes qu'il demande.
Je vous serai cependant obligé de m'envoyer, au fur.. et à
mesure, le relevé des documents et échantillons que vouslui ferez parvenir; >

Vous trouverez, dans la dépêche ministérielle précitée et

la note qui l'accompag'ne, des indications complètes sur les-
conditions dans lesquelles les échantillons devront être
préparés et expédiés à l'Office colonial.

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de la
présente circulaire et de me faire connaître les dispositions
que vous aurez prises pour en assurer l'exécution.

Pour le Gouverneur général et par ordre :

Le Gouverneur des Colonies, " •

Directeur p. i. des Finances et de la Comptabilité
de l'Afrique occidentantale française,

NOUFFLARD.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE .1

Paris, le 24 novembre 1910.

-
L'extension prise par le commercé et l'industrie du

caoutchouc, ainsi que les remarquables progrès accomplis
depuis quelques années dans la culture des hévéas, ont
engagé le Conseil d'Administration de l'Office colonial à
créer, avec le concours du Jardin colonial et de l'Association
internationale d'agronomie tropicale, un Service spécial
d'études du caoutclio*uc.

Une décision ministérielle du 20 octobre 1910 a autorisé
la création de ce nouveau Service placé sous l'autorité du
Directeur de l'Office colonial.

Le Service d'études du caoutchouc est chargé de réunir,
sur les plantes à caoutchouc et les gommes qu'elles fournis-
sent, tous les documents capables d'intéresser leur récolte
et leur préparation et d'assurer l'exécution de toutes les
recherches de laboratoire et d'industrialisation susceptibles
de contribuer à la détermination de la valeur respective des
divers caoutchoucs fournis par les plantes spontanées ou
cultivées.

Ce Service doit, en outre, en entretenant des relations
suivies avec les autres pays, se tenir constamment au
courant de tout ce qui intéresse la production, le commerce
et l'industrie du caoutchouc.

L'Office colonial pourra, de cette façon, se mettre en
mesure de fournir rapidement aux Colonies tous les rensei-
gnements et conseils dont elles auront besoin sur le caout-
choue et se, tient, dès à présent, à leur disposition pour
entreprendre toutes les recherches économiques relatives
à cette matière première, que les Administrations locales
pourraient avoir à lui demander.

Enfin, le Service d'études du caoutchouc qui s'attachera,
avant tout, à l'étude des questions d'une portée vraiment
pratique et utilitaire ne manquera pas de prendre l'initiative
de communiquer aux Colonies toutes les indications qui
pourront leur être utiles et les mesures susceptibles d'aug-
mentor ou d'améliorer leurs récoltes de caoutchouc.

Le nouveau Service créé par l'Office colonial présente
donc un réel intérêt pour nos Colonies et je ne doute pas
que vous ferez tout ce qui sera en votre pouvoir pour l'ai-
der a atteindre le but poursuivi en lui fournissant tous les
renseignements ou documents qu'il sera amené à vous
demander.

-
Afin de ne pas disséminer les efforts, de ne porter l'at-

tention que sur les végétaux susceptibles d etr<; mis en ex-
ploitation et d'éviter de recommencer, sans utilité, des

.études ou des tentatives déjà faites, je vous prie, de vouloir
bien

:

1° Envoyer trois exemplaires des brochures, rapports et
.articles de journaux publiés, jusqu'à ce jour. dans la Colo-
nie sur le caoutchouc: l'indication ou le texte des règle-



ments. circulaires et instructions administratives concer-
nant le même sujet et actuellement en vigueur dans votre
Colonie; puis, enfin, une copie de toute note intéressante
ou rapport technique non imprime sur le caoutchouc pou-
vant exister dans les archives de vos Services, et particuliè-
rement dans celles des Services agricoles, Stations agrono-
miques, Jardins d'essais, etc. ;

20 Faire dresser un inventaire des plantes à caoutchouc,
ou supposées telles, existant en grande quantité dans la
Colonie et donnant des latex d'une' façon appréciable,
c'est-à-dire des végétaux déjà exploités ou qui, le cas
échéant, pourraient être pratiquement mis en exploitation.

Cette indication, qui vise la plus ou moins grande abon-
dance des plantes laticifères, s'applique non seulement à
celles qui sont déjà connues comme fournissant un véri-
table caoutchouc, mais aussi aux végétaux donnant un latex
abondant, mais inutilisé jusqu'à ce jour.

La pratique montre, en effet, qu'il est possible de trou-
ver, dans les laboratoires, le moyen d'utiliser, industrielle-
ment, les latex ;

3° Faire parvenir à l'Office colcnial :

a) Des échantillons botaniques complets de ces diverses
plantes en tenant compte de toutes les indications données
dans la cote ci-jointe et en ne négligeant pas de joindre à
chaque échantillon une fiche de renseignements ;

b) Trois bouteilles de latex recueilli, préparé et emballé
comme il est indiqué dans la note.

Je vous prie de vouloir bien, en m'accusant réception de
la présente circulaire, In8 faire savoir les mesures que vous
aurez prises en vue de faire parvenir, le plus tôt possible,
à l'Office colonial, les divers documents et matériaux
d'études ci-dessus énumérés.

•Je vous serai obligé de me faire connaître, en même
temp-i, toutes les observations et. propositions qu'il vous
semblera utile de présenter en vue d'atteindre plus certai-
nement et plus rapidement le but poursuivi et de m'indi-
quer, notamment, s'il y a, à votre avis, certaines plantes à
caoutchouc dont l'introduction et la vulgarisation méritent
d'être tentées dans votre Colonie. Après examen delà ques-
1ion, le Jardin colonial, d'accord avec l'Office colonial,
prendra les dispositions nécessaires pour vous procurer,
aussi rapidement que possible les spécimens vivants ou
graines dont vous pourriez avoir besoin dans ce but.

Pour le Ministre et par son ordre
Le Directeur du Cabinet,

RIPERT.

NOTE
sur la préparation des échantillons destinés

au Service d'études du caoutchouc.

1. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1° Tous les envois seront adressés il M. le Directeur de l'Office
colonial, galerie d'Orléans, Palais-Iloyal, et devront porter comme
indication annexe les inentions

: « Service d'études du caoutchouc;
annexe à la lettre n° ,

du » ;

2" Chaque échantillon devra être soigneusement étiqueté et por-
ter un numéro d'ordre se rapportant aune note inventaire contenue
dans chaque colis ;

3u Une copie de l'inventaire de chaque eg dis devra être annexée
à la letlre d'eimii correspondante ;

1" Les étiquettes, portant le même numéro d'ordre que. les échan-
tillons cnrrespnnd<ints. devront donner les renseignements sui-
vants :

:i) Destination de l'échantillon ;

b) Indication, aussi précise que possible, du lieu de provenance,
c) Date de la récolte ou de la préparation ;
d) Indications spéciales sur le mode de récolte et de préparation

ainsi que tous autres renseignements jugés utiles ;
e) Nom et titre de l'agent qui a recueilli et préparé l'échantillon.

II.
-

PRÉPARATION ET EMBALLAGE DES ÉCHANTILLONS TECHNIQUES. I

Un échantillon botannique complet doit comprendre des frag- i

ments de racine, tige, rameaux, feuilles, fleurs, fruits et graines.
Les rameaux feuilles, avec fleurs et fruits, constituent le- mini-

muin indispensable pour la détermination botanique de la plante.
Les échantillons recueillis doivent être accompagnés .d'une fiche

indiquant les noms indigène et scientifique si possible. Il est recom-
mandé d'envoyer chaque échantillon au moins en double et de gar-der un double de chaque échantillon envoyé et de sa fiche ; dans
ce cas, le numérotage des fiches peut faciliter les vérifications
ultérieures.

La conservationet l'expédition peuvent se faire de deux manières :

a) Par voie sèche :
Les échantillons sont étalés et séchés sous presse entre des

feuilles de papier journal
; une dessication, aussi parfaite que pos-sible, est indispensable.

Pour l'envoi, il faut veiller à ce que les échantillons soient bien
à l'abri de l'humidité; le mieux est de les enfermer, si possible,
serrés entre des feuilles de papier bien sec dans une boîte en zinc
ou en fer blanc, hermétiquement close par soudure et préservée
des chocs susceptibles de la défoncer par une caisse ou une arma-
turc en bois.

b) Par voie humide :L'échantillon est introduit, dès sa récolte, dans un flacon ou unebotte métallique que l'on remplit avec de la sciure -de bois. On
remplit avec de l'alcool fort qu'on laisse séjourner deux jours

; onremplit de nouveau avec de l'alcool fort et on fait couler l'excès
d'alcool, puis on ferme hermétiquement.

On peut remplacer l'alcool par le formol en opérant ainsi :
Après l'introduction de la sciure, on remplit complètement avec

une solution à 4 °/„ du formol du commerce et on ferme herméti-
quement.

,Pour l'expédition, il faut bien s'assurer que boîtes métalliques et
flacons sont bien préservés des dangers de bris en cours de route.

III. — PRÉPARATION ET ENVOI DES GRAINES DE PLANTES
A CAOUTCHOUC DESTINÉES A ÊTRE SEMÉES.

Quelle que soit la nature des fruits, il conviendra, pour avoir des
graines susceptibles de germer, d'en prendre toujours de bien iiieil-S.

Préparation. — Les fruits pourront être dp. deux sortes
a) Fruit sec et déhiscent, c'est-à-dire «'ouvrant à maturité,

exemple : Funtumia;
b) Fruit pulpeux ayant besoin d'être brisé pour en extraire les

graines, exemple
:

Landolphia.
Dans le premier cas, la préparation des graines consistera à reti-

rer les graines du fruit bien mûr et à les débarrasser de leurs
aigrettes.

Dans le second cas, une fois extraites du fruit, les graines, entou-
rées d'un mucilage plus ou moins abondant, auront besoin d'être
lavées et séchées à l'ombre pendant quelques heures seulement.

Emballage. — Toutes les graines, quelles qu'elles soient, devront
être expédiées en stratification humide. Pour ce faire, on procédera
de la manière suivante :

Tout d'abord, on se procurera de petites boites, en fer blanc de
préférence, ne devant pas peser, une fois remplies, plus de,
350 grammes pour pouvoir être expédiées comme échantillon postal.

On se procurera, d'autre part, soit de la bourre de noix de coco,
soit de la sciure de bois, soit du terreau de feuilles ou, encore, dl'
la poudre de charbon de bois. — Ces différentes substances devront
être légèrement rafraîchies seulement et ne pas contenir d'eau en
excès.

On commencera par en mettre une légère épaisseur au fond de
la boite, puis on disposera un lit de graines sur lequel on mettra
une nouvelle couche de substance préservatrice, et ainsi de suite
jusqu'à ce que la boîte soit lcmplie. On placera alors une étiquette

(portant comme indication le nom delà graine (scientifique oïLindi-
gène) et le nombre approximatif de celles-ci. La boîte sera alors j,

fermée et pourvue d'une étiquette d'expédition. ^

Pour le début, un seul échantillon postal de graines, pour une
seule sorte de plante, sera amplement suffisant. i

IV. — PRÉPARATION ET EMBALLAGE DU LAIT DES PLANTES
A CAOUTCHOUC

DESTINÉ A DES RECHKRCHES DE LABORATOIRE. Î
La préparation des latex destinés à l'étude étant assez délicate ct;.



nécessitant souvent l'addition de substances difficiles de se procu-
rer surplace, on peut. à la ligueur et au premier envoi, se contenter
d'opérer de la manière suivante :

1° Recueillir le'latextrès proprement et, si possible, le filtrer au
moment de la récolte en le faisant passer sur un fragment de toile
de sac ou de mousseline grossière ;

2° En remplir immédiatementdeux ou trois bouteilles qui devront
être entièrement pleines et très soigneusement bouchées. L'une de
ces bouteilles sera expédiée sans addition d'antiseptique d'aucune
sorte. Les deux autres pourront être traitées comme il est indiqué
ci-.après :

Premier point. — Aussitôt après la récolte du lait. assurer son
incoagulabilÜé en Valcalinisant par l'addition d'ammoniaque du
commerce (2 à 3 cuillerées à café par litre de lait)

;

'Deuxième point. —Assurer l'antisepsie du lait alcalinisé.
Avec ce lait alcalinisé, préparer au moins deux échantillons :

Premier échantillon formolé. — Ajouter au lait alcanilisé 3 cuil-
lerées à café par litre de lait de formol du commerce (solution
à 40 %) ;

Deuxième échantillon fluoruré. — Ajouter au lait alcalinisé
10 centimètres cubes par litre de lait d'une solution saturée à chaud
et filtrée de fluorure de sodium.

•NOTA. — Si possible, préparer avec le lait alcalinisé plusieurs
échantillons formolés et iluorurés préparés avec des quantites dif-
férentes et croissantes d'antiseptiques :

formol d'une part, fluorure
de l'autre.

Troisième point. — Expédition. — Embouteiller aussitôt les
échantillons de lait alcalinisé et antiseptisé, en remplissantcomplè-
tement la bouteille ; assurer une fermeture hermétique ; indiquer
sur l'étiquette de chaque flacon le nom de la plante productrice du
lait, la date de l'embouteillage, la nature et la proportion de l'anti-
septique ajouté ; expédier par la voie la plus rapide.

Pour vérifier sur chaque espèce de lait la valeur du procédé de
conservation, l'expédition préalable d'échantillons de faible volume
est recommandable.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet des passages
de fonctionnaires originaires de la Corse, de l'Algérie
et de la Tunisie.

Dakar, le 31 décembre 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneursdu.
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, et à Monsieur
le Commissairedit Gouvernement général en Territoire
civil de la Mauritanie.
Aux termes. -de l'arrêté du 10 novembre 1905, les fonc-

tionnaires, employés et agents civils rentrant en congé de
convalescence ont droit à la gratuité du voyage du port de
débarquement au lieu de résidence. Toutefois, en ce qui
concerne les fonctionnaires originaires de la Corse, de
l'Algérie et de la Tunisie désirant passer leur temps de
congé dans leur pays d'origine, les frais de transport ne
leur sont accordés que jusqu'au port d'embarquement pour
ces diverses destinations. L'article 41 du décret du 3 juillet
1897 stipule en effet d'une façon formelle que les fonction-
naires, agents, officiers coloniaux débarqués en France,
titulaires d'un congé administratif, qui désirent user de
leur congé dans l'un ou l'autre de ces territoires n'ont pas
droit pour s'y rendre de la Métropole au bénéfice du trans-
port gratuit.

La situation anormale, dans laquelle se trouve actuelle-
ment ces- fonctionnaires par suite des avantages spéciaux
concédés.à ceux qui jouissent de leur congé en France par
l'arrêté du 10 novembre 1905, tient à ce que cet acte ne
pouvait porter de dérogation aux dispositions de l'article 41
du décret réglementaire.

Cependant, panune interprétation bienveillante de l'ar-
ticle 1?', paragraphe 2, du décret du 6 juillet 1904, le

Ministre des Colonies a bien voulu autoriser au bénéfice des
fonctionnaires originaires de la Corse, de l'Algérie ou de la
Tunisie et désirant y passer leurs congés, le rembourse-
ment des frais de chemin de fer du port de débarquement
au lieu de résidence. Ceci exclut le remboursement des
frais de transport par mer et toute mesure prise dans co
sens par une Administration locale pour obvier aux inéga-
lités de traitement rappelées ci-dessus serait en contradic-
tion avec les textes en vigueur.

J'ai attiré, en son temps, l'attention du Ministre sur les
anomalies de cette situation et la question se trouve actuel-
lement soumise à l'examen de la Commission spéciale
constituée au Ministère des Colonies pour la révision du
décret du 3 juillet 1897 et actes postérieurs. Mais en atten-
dant qu'un acte de même force légale vienne modifier le
décret de 1897, je vous serais très obligé de veiller à ce
que ces dispositions reçoivent l'interprétation restrictive
qu'elles comportent.

Pour le Gouverneur général et par ordre :

Le Gouverneur des Colonies,
Directeur p. i. des Finances et de la Comptabilité

de l'Afrique occidentale française,
NOUFFLARD.

DÉCISION du Gouverneur général fixant le taux de cession
des obligations de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française placées clans
le public du 16 au 31 janvier 1911 inclus.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la dépêche ministérielle, n° 441. du 18 novembre 1908;
Vu la décision, n° 35, du 7 janvier 1909, prescrivant de fixer le

taux de vente des obligations de l'Afrique occidentale française
d'après le cours de la Bourse de Paris donné par le dernier numéro
du Journal officiel de la République française parvenu à Dakar ;

DÉCIDE :

Les obligations de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
gènéral de l'Afrique occidentale française, placées dans le
public du 16 au 31 janvier 1911 inclus, par les soins des
succursales de la Banque de l'Afrique occidentale, seront
vendues au taux de quatre cent cinquante et un francs
(451 fr.). (Journal officiel de la République française du
30 décembre 1910.)

Bamako) le 9 janvier 1<Jll.
W. FONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en AtTique
occidentale française le décret du 22 novembre 1910,
relatif à l'application du décret du 29 décembre 1903,
portant lèglement sur la solde et les accessoires de solde
des troupes coloniales et métropolitaines a In charge
du Département des Colonies.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret du 18 octobre 19o4, portant réorganisation du Gou-
vernement général rlc l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 22 novembre 1910, relatif à l'application du
décret du 29 décembre 1903. portant règlement sur la solde et les
accessoires de solde des troupes coloniale? et métropolitaines à la.
charge du Département des Colonies



ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occiden-
tale française le décret du 22 novembre 1910, relatif à
l'application du décret du 29 décembre 1903, portant règle-
ment sur la solde et les accessoires de solde des troupes
coloniales et métropolitaines à la charge du Département
des Colonies.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Ségou, le 1M janvier 1911.

W. PONTY.

RAPPORT
.. AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Paris, le 22 novembre 1910.

Monsieur le Président,

En exécution des dispositions du décret du 29 décembre
1903, une décision présidentielle de' même date avait
déterminé le classement de certaines Colonies, provinces
ou régions, au point de vue de l'attribution de l'indemnité
spéciale de résidence.

La même décision avait rëparti par catégories les divers
commandements ou emplois militaires, au point de vue de
l'attribution des indemnités pour frais de bureau.

Une décision présidentielle du 7 août 1907 ne fit que
modifier la base d'allocation de l'indemnité spéciale de
résidence.

Ce classement répondait à l'organisation et aux néces-
sités de l'époque; mais de nombreux changements ont été
apportés depuis lors à l'organisation des corps et services ;

c'est ainsi, notamment, que des mesures ont été prises pour
l'application dans les Colonies de la loi du 21 mars 1905,
sur le recrutement de l'armée; qu'un décret du 21 juin
1906, rendu en exécution de la loi du 14 avril 190G, a trans-
formé le commissariat des troupes coloniales en intendance
des troupes coloniales; qu'un décret du 17 février 1909 a
réuni sous un même commandement les forces militaires
du Gouvernement général du Congo, devenu, par décret
du 15 janvier 1910, le Gouvernement général de l'Afrique
équatoriale française: que les détachements des sections
des secrétaires d'état-major, de télégraphistes, d'infirmiers
et de commis et ouvriers en service aux Colonies ont été
ilotes d'une administration distincte.

Enfin, les missions d'inspection récemment effectuées
dans nos possessions ont révélé quelques lacunes et
signalé l'insuffisance manifeste des allocations attribuées
dans certaines régions.

Par suite, une révision des tableaux A et C. annexès à la
décision présidentielle du 29 décembre 1-903, s'impose, en
vue de les mettre en harmonie avec l'organisation actuelle
et d'assurer une meilleure répartition des crédits alloués.

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint que j'ai l'hon-
neur de soumettre à votre signature.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage
de mon profond respect.

Le Ministre des Colonies,

J.-P,. MOREL.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le decret du 29 décembre 1903, portant règlement sur la solde-
des troupes coloniales et métropolitaines à la chàtge du Départe-
ment des Colonies, modifié par le décret du 28 janvier 1908 ;Vu la décision présidentielle du 29 décembre 1903, relative à
l'application du décret susvisé ;

Vu la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement de l'armée ;
Vu la loi du 14 avril 190G, relative à la transformation du Commis-

sariat des troupes coloniales en intendance des troupes coloniales;
Vu les décisions présidentielle dès 5 mai 1904 et 11 août 1908,

déterminant les indemnités pour frais de bureau aux chefs des
Services administratifs des troupes coloniales dans les ports de
guerre, à Paris et à Cette ;

Vu le décret du 17 février 1909, constituant en groupe autonome,
au point de vue militaire, le Gouvernement général du Congo,
devenu, par décret du 15 janvier 1910, le Gouvernement général
de l'Afrique équatoriale française;

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — L'indemnité spéciale de résidence,,
prévue par l'article 15, n° 3, du décret du 29 décembre
1903, sera allouée d'après les indications du tableau I
ci-annexé.

Le tableau II, également ci-annexé, répartit les divers
commandements et emplois au titre desquels le tarif n° 13,
joint au décret du 29 décembre 1903, prévoit une indem-
nité pour frais de bureau.

Ces tableaux remplacent les tableaux A et C annexé-s à-
la décision présidentielle du 29 décembre 1903.

Art. 2. — Les indemnités de frais de bureau à allouer-
aux sous-intendants-militairesdes troupes coloniales, ordon-
nateurs secondairesdu Département des Colonies en France,
sont fixées comme suit

:

Paris, Toulon, 360 francs par an ;

Cherbourg, Brest, Rochefort, 252 francs par an ;

Lorient, Cette, 180 francs par an.
Ces frais de bureau comprennent l'achat de. tous les

imprimés prévus par le règlements, ainsi que les frais,
d'abonnement au Bulletin officiel des Colonies

Art. 3. — Une indemnité pour frais de bureau est allouée,.
au titre de la solde, d'après les tarifs ci-après, aux officiers
du service de Santé qui, aux Colonies, sont chefs d'une.
infirmerie de garnison, de régiment ou de détachement :

Médecin chef d'une infirmerie de garnison, dans une
place où résident les portions centrales de plusieurs corps,
108 francs;

Médecin chef d'une infirmerie d'un régiment, d'un batail-
Ion formant corps ou d'une infirmerie de garnison dans un
poste comptant plusieurs détachements, 72 francs.

Médecin chef d'une infirmerie d'une compagnie ou bat-
terie formant corps ou de détachement, 45 francs ;

Cette indemnité ne comprend que l'achat des menues
fournitures de bureau, à l'exclusion des registres et impri-
més qui sont à la charge des trésoriers des corps.

Art.. 4. — Les officiers d'administration commandant,
aux Colonies, les sections de commis et ouvriers d'admi-
nistration ou d'infirmiers coloniaux reçoivent, comme
indemnité pour frais de bureau, les allocations annuelles
suivantes :

Officier d'administration commandant un détachement
de 201 hommes et plus, 828 francs par an ;

Officier d'administration commandant un détachement
de 101 à 200 hommes, 612 francs par an;

Les officiers commandant les détachements de sections-
de secrétaires d'état-major, de télégraphistes coloniaux, de



commis et ouvriers d'administration, d'infirmiers colo-
uiaux, forts de moins de 101 hommes, reçoivent les allo-
cations prévues au tarif n° 13, du décret du 29 décembre
1903, pour les commandants de compagnie ou de détache-
ment s'administrant séparément. Les frais de bureau com-
prennent l'achat de tous les imprimés prévus par les règ-le-
ments, ainsi que le montant des abonnements aux publi-
cations périodiques.

Art. 5. — Les indemnités de frais de bureau à attribuer
dans chaque groupe dé Colonies pour le service du recru-
tement (application de la loi du 21 mars 1905), ainsi que
pour l'administration des réservistes européens eL des
réserves indigènes, sont fixées comme suit :

. ii —

DÉSIGNATION PAR AN PAR MOIS PAR JOUR

Groupe des Antilles 1.8361 » 1.53f » 51'10
Groupe du Pacifique 3-2 -1 « 27 » 0 90
Groupe de l'Afrique occidentale

française 1.692 » 141 » 4 70

Groupe de lMo-Chine.jri,ir,aI Tonkin 1.602 » 133 50 i 45
CochinChine.. 1.296 » 108 » 3 60

Groupe de l'Afrique orientale 1.944
»

162 » 5 40
Groupe de l'Afrique équatorialc 198 » 16 50 0 55

Ces indemnités sont perçues mensuellement et à terme
échu par les chefs d'état-major des commandants supé-
rieurs des troupes, par le chef d'état-major de la brigade
en Cochinchine, ou, à défaut, par les commandants supé-
rieurs eux-mêmes.

Ces allocations sont destinées à couvrir toutes les dépen-
ses de fournitures de bureau, d'imprimés ou d'ouvrages
nécessaires pour l'exécution des services ci-dessus dési-
gnés dans tout le groupe ou dans la circonscription.

Art. 6. - Pour tenir compte aux titulaires des emplois
ouvrant droit à une indemnité pour frais de bureau, tant
dans les corps de troupes que,dans les différents services,
de certaines dépenses supplémentaires et notammànt des
dépenses afférentes au transport des imprimés et fournitures
de bureau, les allocations prévues pour ces emplois sont
majorées de 50% dans les régions de la Mauritanie, du
llaut-Sénégal et Niger (moins Kayes) et du Moyen Congo :
de 75 % à Niamey et dans l'Oubanghi-Chari

; de 100 %
dans les régions de Zinder, de Gao et de Niamey (moins
Niamey) est du Tchad:

Art. 7. —Les dispositions prévues au présent décret
entreront en vigueur le 1er janvier 1U11.

Art. 8. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exé-
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel
ile la République française.

Fait à Paris, le 22 novembre 1910.

A. FALLIÈIlES.
Par lé Président de la République

:

Le Ministre des., Colonies,
J.-B. MOREL.

Tableau I
Désignation des co!onies, provinces, territoires, régions 011 localités

(lans lesquelles l'indemnité .spéciale de résidence est attribuée
aux officiers, sous-officiers, caporaux ou ln',ig::uliC1'-". fourriers et
employés militaires, et répartition de ces territoires entre le s

cinq :ones du tarif n" II annexé nu décret du -2!) décembre W03
et modifié par le décret du ?8 janvier 190H.

DESIGNATION DÉSIGNATION DES COLONIES,
des

PRO\'!:-¡CES, TERRITUIRES, RJ:;¡;!OXS OU f.O(;:\LITÉS
ZONES

1re zone.... Cochinchine.
Annam.
Tonkin. — Subdivision territoriales de Ilanoï et

de Bad-Ninh.
'le xonc.... Cambodge. — Pnom-Peuh.

Tonkin. — Subdivisions territoriales de Moncay et
de Langson.

3S zone Guyane.
Afrique nceidentale, — Dakar. Thiés, Rufisque,

Podor, Mauritanie (moins -Nlotidjéi-ià et Tig-
djikdja), Haut-Sénégal et Moyen-Niger (moins
Bandiagara).

Tonkin. — Subdivisions territoriales de Lao-Kay,
de Ha-giang et de Cao-Bang.

Cambodge. — Subdivisions de Pnom-Penh (moins
Pnom-Penh).

Madagascar. — Diégo-Suarez, Bétroka, Midougy,
Sakora, Bet'otaka, Malainbandy, Mandabé, Tora-
tanana, Kandreho, Ambatomainty.

4e xoïie.... Côte des Soi-nalis.
Afrique occidentale. -- Mondjéria et Tigdjikdja

(Mauritanie), Adrar, Bandiagara (Haut-Sénégal
et Niger), région de Tombouctou, Niamey, Côte
d'Ivoire, Guinée, Dahomey.

Afrique équatoriale. — Gabon (moins le Haut-
Ivendo).

5" zone... : Afrique occidentale. — Régions de Zinder, de Nia-
mey (moins Niamey) et de Gao.

Afrique équatoriale. — Haut-Ivendo (Gabon), Mo-
yen-Congo. Onbang-hi-Chari, Tchad.

OBSERVATION. — L'occupation d'un logement dans un bâtiment de l'Etat ou de
la Colonie est, pour le personnel officier ou assimilé, exclusive de l'indemnité de rési-
dance dans les places de Dakar. Thiès, Rutisque et Diégo-Suarez.

Tableau II
Répartition, par catégories, des divers commandements ou emplois

.m titre desquels il est pré ou une indemnité pour (l'ais de
lJU}'c¿w (1).

(Tarif no l:j dn décret klu 20 déeembre 100:1.)

COMMANDEMENTS ET ÉTATS-MAJORS

Etat-major général

1"" eatég'ol'ic,- Chef*d'état-major du commandement supérieur du
groupe Indo chinois.

2" — Chef d'état-major du commandement supérieur du
groupe de l'Afrique occidentale française.

2" — Chef d'état-major du commandement supérieur du
groupe de l'Afrique orientale.

3e caLI:goric,- Chef d'état-major du général commandant l'artil-
lerie en Indo-Chine (2).

:î> — Chef d'état-major du général commandant le point
d'appui Saigon-Cap-Saint-Jacques (3).

Points d'appui.

2, catégorie. — Commandant du point d'appui de Dakar, de Diégo-
Suarez.

(1) L'oftifier ou le fonctionnaire militaire assurant mÎ-me temporairement plusieurs ser-
vices 11\1 titre desquels il est prévu des titulaires distincts annule les indemnités pour frais
de bureau afférentes à ces services....

(?) I,':U)ocation prévue pour le chef d'élat-major exclut 1 allocation perçue jusqu ici par
le sénéral commandantl'artillerie..

,,(:il L'allocation prévue pour le cher d'etat-major exclut 1 allocation perçue jusqu ici par
le général commandant le point d'appui, mais elle n'exclut pas l'allocation attribuée ati
général \'ulllllmn(lant la brigade.



Elal-major Iles places.

Place ou poste dont la uaniison normale, y compris.les OtUciers, les
gendarmes et le personnel des services auxiliaires, est supé-
rieure à.

lre catégorie. — 1,ROO hommes.
2c 1.000 —
3e — 500
4e — 1-20 —

,5c — -30 — -
Justice militaire.

3" catégorie- — (21f> fr.) Grenier d'un Conseil de guerre.
4c — (108 fr.) Prison militaire à Ilanoï.

INTENDANCE ET SERVICE DE SANTÉ

Dirediuns,
ire catégorie. — Directeur de l'intendance l111 groupe Indo-chinois.
2" — Directeur de l'intendance du groupe de l'Afrique

occidentale française,.
2e — Directeur de l'intendance du groupe de l'Afrique.

orientale.
2e — Directeur de l'Intendance du groupe de l'Afrique

équatoriale française.
3e —. Directeur de l'intendance du groupe des Antilles.
30 — Directeur de l'intendance du groupe du Pacifique.
3e — Direction du service de santé du groupe Indo-

chinoi.-i.
4c — Direction du service de santé du groupe de l'Afri-

que occidentale française.
Je .— ' Direction du service desant.e du groupe de l'Afri-

que orientale.
4<- — Direction du service de santé du groupe de l'Afri-

que équatoriale française.
5e — Direction du service de santé du groupe des
f Antilles.
5? — Direction du service de santé du groupe du Paci-

fique,

-
Chefs de service.

2e catégorie.— Sous-direction d.e l'intendance à Saïgon.
2" — Sous-intendance de Kayes.
3e — Sous-intendance dans une place ou d,U1S un

poste (1)
5e — Service de santé à la Guyane.

Chargés de sc/'r/ce : médecins chefs, d'élaldissemenls.

11, catégorie. —Médecin chef de l'hôpital d'Hanoï.
lre — — — de Saigon.
2° — — — de Dakar.
2c — — — de Quan-Yen.
2" — — — d'IIaïphong.
2e — — — de Tananarive.
2e — — — de Diégo-Suarcz.
2e — — — de )Iajuing,,t.
3c — — de Tourane.
3e — — — de Saint-Louis.
31. — — — de Kayes.
31 — — — de Kati.
3e — — — de Ramako.
3R — — — de Fort-de-France,
3e- — — .— de Cayennc.
3" — — — de Nouméa.
ic — Adjoint à l'intendance délégué du sous-indcudant,

— Supplément permanent du sous-intendant militaire.
— Médecin chef d'ambulance ou de poste médical

(service général).

1) rn arrête du Gouverneur île a Colonie détermine l'inrlemnité complémentaire pour
fiais Je bureau à allouei' sur les l'omis du budget local aux fonctionnaires de l'intendance
>|ui. déjà chargés d'un service, ont la surveillance administrative (['tiii corps de gendarmerie
'•oloniaie ou de milice indigne ,'u assurent le service de I*insci-il)tioli maritime où tout
autre service local.

Dans Les places de llaiphons: el de Dnp-).!:m 1'in.lemniLé pour frais de bureau ,allrihuée,
aux sous-iHendants mililail'C'" sera majorée de moitié tant que ce fonctionnaire sera uor-
malenienl '-barge des services du personnel l'l du matériel.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française le décret du 8 décembre 1910, por-
tant ouverture au budget local de la Guinée française
(exercice 1910) d'un. crédit supplémentaire de 50,000 fr.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
F ANÇAI SE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorg'anisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

'Vu le décret du 8 décembre 1910, portant ouverture au budget
local de la Guinée française (exercice 1910) d'uncrédit supplémen-
taire de 50,000 francs,

ARRÊTÉ1
:

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale
française le décret du 8 décembre 1910, portant ouverture
au budg'et local de la Guinée française (exercice 1910) d'un
crédit supplémentaire de 50,000 francs.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Séorou. le 13 janvier 1911.
\V. PONTY.

RAPPORT.
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Paris, le 8 décembre 1910.

Monsieur lePrésident,

.La voie ferrée de Conakry à Kouroussa, sur le Niger,
devant être prochainement ouverte à l'exploitation, un
mouvement de population très important s'est porté vers
le Chemin de fer et des marchés commerciaux se sont
ouverts aux principaux confluents des grandes voies de
pénétration déjà existantes.

L'Administration locale de la Guinée française, soucieuse
de donner satisfaction aux besoins créés par le développe-
ment économique, rapide de. la Colonie a procédé, dans la
mesure,des crédits ou\'cr.ls au budget pour 1910, à des
installations provisoires. Il devient urgent d'organiser les
nouveaux centres d'une façon plus complète et de favoriser
l'expansion commerciale en les dotant de services publics
de toute première nécessité tels que les Postes et Télé-
graphes.

M. le Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaise m'a transmis, après approbation du Conseil de Gou-
vernement, dans sa séance du 30 octobre dernier, le dossier
d'une (lemande de crédits supplémentaires de 50,000 francs, H

au titre du budget local de la Guinée (exercice 1910), en
vue de faire face aux dépenses occasionnées par cette orga-
nisation. Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit supplé-
mentaire au moyen dos plus-values des recettes du budget
susvisé qui s'élèvent; déjà, à 132,000 francs et atteindront
vraisemblablement le chiffre de 580,000 francs, brs de la
clôture de l'exercice.

J'ai, en conséquence, l'honneur de soumettre à votre
haute sanction le projet de décret ci-joint, portant ouver-
ture au budget local de la Guinée (exercice 1-910), du
crédit supplémentaire dont il s'agit.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage
de mon profond respect.

Le Minisire des Colonies,
J.-B. MOREL.



DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le décret du 18 octobre 1004, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française :

Vu le décret du 20 novembre 188:2, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu le décret du 22 février -1910, portant approbation des budgets
locaux de l'Afrique occidentale française, pour l'exercice 1910 ;

"
Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCHÈTF,
:

Article premier. — Est ouvert au chapitre XXI : Tra-
vaux publics, du budget local de la Guinée française (exer-
cice 1910), un crédit supplémentaire de 50,000 francs.

Art. 2. — Il sera pouvu à la réalisation de ce crédit au
moyen dos ressources normales de l'exercice.

Art. 3. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécu-
tion du présent décret.

Fait à Paris, le 8 décembre 1910.

A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Colonies,
J.-B. MOREL.

DÉCISION du Gouverneur général fixant le taux de cession
des obligations de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
général de VAfrique occidentale française placées dans
le public du ltit au 15 février 1911 inclus.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu la dépêche ministérielle 11° HI, du 18 novembre 1908 :

Vu la décision n" 35, du 7 janvier 1909, prescrivant de fixer le
taux de vente des obligations de l'Afrique occidentale française
d'après le cours de la Bourse de Paris donné par le dernier numéro
du Journal officiel de la République française parvenu à Dakar,

DÉCIDE
:

Los obligations de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, placées dans le
public du -le,, au 15 février 1911 inclus, par les soins des
succursales de la Banque de l'Afrique occidentale, seront
vendues au. taux de quatre cent cinquante-six francs
cinquante centimes (456 fr. 50). (Journal officiel de la
République française du 15 janvier 1911).

Bamba. le 25 janvier -J!)11.
\Y. PONTY.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet de l'Impor-
tation éventuelle en France des fibres de palmier h
huile.

Dakar, le 30 janvier 1911.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRA\-
IjAISE à Monsieur le Lieutenant-Gouverneur de la Gui-
née, Conakry.

MM. Vaquin et Schweitzer. industriels au Havre, en metaisant part des excellents résultats qu'ils ont obtenus dans
les essais d'utilisation industrielle des fibres de palmier à
huile, m ont exprimé le désir d'être mis en rapport avec

dès Commerçants désireux de tenter l'exportation de ce
textile.

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me mettre
en mesure de répondre, dans le plus bref délai possible, à
cette intéressante demande.

Pour le Gouverneur général et par ordre
:

.Le Gow'el'ltBUr des Colonies.
Directeur p. i.des Finances et de la Comptabilité

de l'Afrique occidentale française,
NOUFFLARD.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet du
Commerce des matières grasses végétales.

Dakar, le 30 janvier 1aIl.
LE .GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-

ÇAISE à Monsieur le Lieutenanf-Goltverneur de la Gui-
née, Conakry.

Le Département vient de me communiquer et j'ai l'hon-
neur de vous transmettre ci-après les renseignements
recueillis par le Jardin Colonial au sujet du marché métro-
politain des graines grasses :

« Les cours des matières grasses subissent, chaque année,
des variations aux mois d'octobre et de mai, ces époques
étant celles où l'on est renseigné sur l'état des récoltes '
étrangères (coton et arachide, par exemple) et métropoli-
taines (colza, navette, fourrages ou maïs de mai). De plus,
on observe généralement, en janvier, un fléchissement plus
ou moins accentué auquel on a donné le nom de « Trou)).
Ce fléchissement ne dure que quelques semaines en géné-
ral

;
il est dû à un ralentissement des achats, à cette époque

de l'année, qui fait suite il une demande très accentuée qui
a lieu en décembre et qui est provoquée par la nécessité,
pour un grand nombre de savonniers ou de fabricants de
graisses alimentaires, de remplir les marchés qu'ils ont
accepté et dont l'expiration a lieu ordinairement fin décem-
bre )).

Vous jugerez sans doute intéressant de .donner la plus
large publicité à ces informations qui me paraissent de
nature à guider les producteurs et commerçants de votre
Colonie qui auraient à faire des envois de graines grasses
ou à passer des marchés avec des industriels métropo-
litains.

Pour le Gouverneur général par et ordre
:

Le (iouverneur des Colonies,
Directeur p. i. des Finances et de la Comptabilité

de l'A{l'iq1.w occidentale française,
NOUFFLARD.

CIRCULAIRE du Gouverneur général itt sujet dit karilé.
Dakar, le 30 janvier 1911.

LE GOUVERNEUH GÉNÉRAL DE L'AFRIQCE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE a Monsieur le Licutenunl-Gourel'neur de la
GK.tnec, Conahry,
Comme suite à ma lettre du 27 mai dernier par laquelle

je vous faisais part du désir de M. Durand, courtier en
graines grasses, d'entrer en relations d'affaires avec des
producteurs de la Colonie, j'ai l'honneur de vous adresser,
ci-joint, copie d'une dépêche ministérielle, du 7 décembre
dernier, qui donnent des informations utiles sur les cours
actuels du karité et l'avenir qui semble réservé il ce pro-
duit sur les marchés d'Europe.



Vous jugerez sans doute opportun de porter ces rensei-
H'nement s à la connaissance des commerçants de votre colo-
nie qui s'intéressent à l'exportation des matières grasses.

Pour le Gouverneur général et par ordre
:

Le Gouverneur des Colonies,
Directeur p. -i. des Finances et de la Comptabilité

de l'Afrique occidentale,

NOUFFLARD.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet cltt harité.

(Affaires er-.nnomiqucs. — Inspection de l'Agriculture).

Paris, le 7 décembre 1910.

LE MINISTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale (Tançaise.

Par ma lettre du 9 avril dernier, je vous avais fait part
du désir de M. Durand, courtier en graines grasses, de se
mettre en.relations d'affaires avec des producteurs de la
Colonie.

M. Durand vient de me faire savoir au Jardin Colonial
que, grâce aux renseignements qui lui ont été fournis, il a
pu, dès cette année, faire venir du Dahomey 20 tonnes-de
karité, dont un lot de 10 à 12,000 kilogrammes lui est déjà
parvenu, le complément étant attendu à bref délai.

Le premier stock a été vendu 880 francs la tonne C. A. F.
port français. Ce prix élevé n'a pu être obtenu qu'en raison
de la rareté actuelle des matières grasses.

Ce beurre de karité a été employé pour effectuer des
mélanges avec des graisses alimentaires, mais en raison de
son odeur spéciale il ne peut entrer dans les mélanges que
dans une faible proportion, et il ne semble pas que l'on
puisse espérer voi,. ce débouché augmenter.

Tant que le problème de la désodorisation industrielle du
karité n'aura, pas été résolu, d'une façon réellement satis-
faisante, cette graisse ne pourra être employée, dans l'ali-
mentation européenne, qu'en faible proportion et lorsque le
cours des manières premières sera très èlevé, comme en ce-,
moment.

Actuellement, on peut compter, sauf imprévu, sur un
prix minimum de 800 francs la tonne C. A. F. port français.,
soit pour emploi dans l'alimentation, soit pour utilisation
en savonnerie, et ce prix s'entend pour toutes quantités
qui pourraient être offertes.

Il semble que les cours actuels pourront se maintenir,
pendant environ 5 ou G mois. c'est-à-dire jusqu'au mois de
mars.

Si vous estimez que ces prix peuvent intéresser les pro-
ducteurs de vos colonies, il serait bon de les aviser, sans
retard, pour qu'ils puissent profiter des cours actuels.

Pour l'avenir, il est difficile de prévoir quels seront les
débouchés réservés au karité. Tant que le problème de la
désodorisation ne sera pas effectivement résolu, le cours
du karité ne pourra pas être définitivement établi.

Il suivra le cours des matières grasses similaires, mais en
lui restant inférieur, car l'industrie emploiera de prèférence,
pour la consommation, le coprah dont l'épuration est obte-
nue facilement

;
il en sera de môme pour la savonnerie, le

travail de l'huile de coco étant moins difficile que celui du
karité.

On peut donc compter que le cours du karité pourra des-
cendre à 750 et même 700 francs la tonne, si le cours des
autres matières vient à baisser. -f

Le problème de la désodorisation du karité pourrait peut-
être se trouver facilité si l'industrie recevait un produit plus
pur, mieux préparé. Il pourrait donc être utile d'entrepren-
dre, sur place, une étude des améliorations à apporter auxprocédés de préparation.

Le mode d'envoi en Europe, qui doit; être conseillé,
consiste à débarrasser les pains, préparés par les indigènes,
des feuilles qui les entourent généralement, et à. mettre le
beurre dans des tonneaux analogues à ceux qui sont
employés pour l'huile de palme.

M. Durand, dont il est question au début de cette lettre,
qui a déjà pu se mettre en relations d'affaires avec une
maison de commerce du Dahomey, serait désireux de pou-
voir, également, entrer en correspondance avec des pro-
ducteurs établis dans d'autres colonies du groupe de l'Afri-
que occidentale fiançaise. Vous pourrez donc me commu-
niquer, pour les lui être transmises, sous toutes les réser-
ves d'usage, les adresses des personnes qui paraîtront dis-
posées à entrer en relations avec ce négociant.

Le Ministre des Colonies
Pour le Ministre et par ordre

:

Le Directeur dv Cabinet,

:
RIPERT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneui portant organisation
des tribunaux indigènes clans la région militaire.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, -
OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du'18 octobre 1904, portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 10 novembre 1'903 portant réorganisation du ser-
vice de la Justice dans les Colonies relevant du Gouvernement gé-
néral de l'Afrique occidentale française ;

Vu les rapports du Chef de Bataillon commandant la Région mi-
litaire ;

Sur l'avis conforme du Procureur de la République,

ARRÊTE :

Article premier. — La Région militaire de là Guinée
française comprend trois tribunaux de cercle siègeant res-
pectivement à Macenta, à Guecké et à Trùeckédou.

Art. 2. — Le ressort du tribunal de cercle de Macenta
¡s'étend sur tous les territoires constituant le secteur toma :

le ressort du tribunal de cercle de Gueckédou s'étend sur
tous les territoires constituant le sect3ur kissien ; le ressort
du. tribunal de cercle dû: GueckÓ s'étend sur tous les terri-
toires constituant le secteur Guerzé.

Art. 3. — Le Secteur toma comprend deux tribunaux
de province siégeant à Macenta (district toma de l'Est et
district toma de l'Ouest).

Le ressort dû tribunal de province de Macenta (district
toma de l'Est) s'étend sur tous les territoires constituant le
district toma de l'Est.

Le ressort du tribunal de province cle Macenta (district
toma de l'Ouest) s'ét-bfid sur tous les territoires constituant
.le districttoma de l'Ouest.

,



Art. 4. — Le Secteur kissien comprend deux tribunaux
de province siégeant à Gueckédou et à Boffosso.

Le ressort du tribunal de province de Gueckédou s'étend
sur tous les territoires constituant le district de Gueckédou
(district kissien du secteur de Gueckédou).

Le ressort du tribunal de province de Boffosso s'étend
sur tous les territoires constituant le district de Boffosso
(district toma du secteur de Gueckédou).

Art. 5. — Le Secteur Guerzé comprend trois tribunaux
de province siègeant à Guecké, à Galai et à N'Zebela.

Le ressort du tribunal de province de Guecké s'étend sur
tous les territoires constituant le district de Guecké.

Le ressort du tribunal de province de Galai s'étend sur
tous les territoires constituant le district de Galai (district
Sud du secteur Guerzé).

Le ressort du tribunal de province de N'Zebela s'étend
sur tous les territoires constituant le district de N'Zebela.

Art. 6. — Les assesseurs indigènes des tribunaux de
cercle et de province de la Région militaire seront désignés
par les arrêtés nommant, pour l'année 1911, les assesseurs
de tous les tribunaux de cercle et de province de la Colonie.

Art. 7. — Le Procureur de la République et les Officiers
commandant la Région et les Secteurs militaires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui aura son effet à compter du 1er janvier
1911 et qui sera communiqué, enregistré partout où besoin
sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Kankan, le 25 décembre 1910.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant un permis
de recherches minières terrien à M. Léopold Morel,
demeurant à Paris, 154, boulevard Malesherbes, domi-
cilié à Conakry chez M. Jules Burki.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Via- l'Ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;\ u l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulairede permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 17 janvier 1911 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année 1911;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie :

Vu l'arrêté du 26 août 1905, autorisant M. Léopold Morel, à entre-prendre des rechercheset exploitations minières en Guinée française
;Vu la demande de permis de recherches déposée aux bureaux du

Service des Mines de la direction des Travaux Publics le 26 septem-bre 1910, affichée le 8 octobre 1910 et publiée au Journal officiel de
la Colonie le 15 octobre 1910 ;Vu le récépissé du Domaine du 9 juin 1910, n° 92, constatantla versement de la somme de 669 fr. 69 c. ;Vu l'avis favorable du service des Mines ;Attendu qu'aucune n'a été faite opposition concernant cettedemande ;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 17 jan-vier 1911,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Léopold Morel,

sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 3,848 hectares 33 ares (Dossier n° 1531).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle d'un rayon de 3,500 mètres, compté à partir d'un
signal placé sur le terrain et consistant en un poteau en
bois de 0,20 de diamètre et de 2 mètres de hauteur audessus du sol, muni d'une planchette indicatrice portant
les inscriptions ci-après : Morel Léopold, permis de recher-
ches n° 1531. Rayon: 3,500 mètres, superficie: 3,848
hectares 33 ares. Centre du village de Kentinian.

Ce signal se trouve placé au centre du village de Kenti-
nian. (Cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antèrieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur. le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 janvier 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurportant modifications
aux attributions du 1er bureau du Gouvernement et au
2e bureau du Cabinet (bureau rnilitaire).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINEE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu les arrêtés des 10 janvier et 27 mars 1905 organisant les bu-

reaux du Gouvernement ;
Vu l'arrêté du 15 décembre 1908 concernant l'organisation et les

attributions du Cabinet et des Bureaux du Gouvernement,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont modifiées les attributions du
1er bureau du Gouvernement en ce qui concerne le recru-
tement, l'administration des réservistes et des territoriaux,
le visa des livrets militaires, les déclarations de changement
de résidence ou de domicile qui, à la date du 1er février
prochain, ressortiront au 2e bureau du Cabinet (Bureau mi-
litaire).

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la.
Colonie.

Conakry, le 30 janvier 1911.

Camille GUY.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur portant modification
aux Commissinos de patentes de l'année 19Ï1.

.LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

1 Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'article 10 de l'arrêté du Gouverneur général*du 27 juin 1909,

portant réglementation du régime des .patentes et des licences dans
'les Colonies du Gouvernement général de l'Afrique occidentale
française

;
Vu la décision du 10 décembre 1910, no 1467 ;Sur la proposition de la Chambre de Commerce,

DÉCIDE :

Article premier. — MM. Amar et Bouhet sont désignés
pour faire partie de la Commission de classification des
patentes du cercle de Kankan en remplacement de
MM. Cohen et Lombard de Servan absents.

Art. 2. — L'Administrateur commandant le cercle de
Kankan est chargé de l'exécution de la présente décision
qui sera insérée au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 30 janvier 1911.
Camille GUY.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurportant nomination
des membres appelés à faire partie de la commission
prévue à l'article 28 de l'arrêté local du 3 mai 1909,
réglementant les concessions du Domaine de l'Etat.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
.Vu l'arrêté local du 3 mai 1989, réglementant les concessions du

Domaine de l'Etat ;Sur la proposition de l'Administrateur en chef du cercle de
Kindia,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont désignés pour faire partie de la
Commission prévue à l'article 28 de l'arrêté du 3 mai 1909,
réglementant les concessions du Domaine de l'Etat :

MM. G. Beynis, habitant notable ;

Gougoux, —le commis des Travaux publics en service détaché
à Kindia.

Art. 2. — L'Administrateur en chef du cercle de Kindia
est chargé de l'exécution de la présentgfÉecision qui sera
enregistrée et communiquée partout où besoin sera et in-
sérée au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 30 janvier 1911.

-
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur nommant des mem-
bres titulaires et des membres suppléants de la Com-
mission consultative de Kindia.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OEFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 10 juillet 1906,
,créant une Commission consultative à Kindia et à Boké;

Vu les arrêtés des 9 janvier 1909 et 12 février 1910, nommant les
membres de la Commission consultative de Kindia ;Sur.la proposition de l'Administrateur commandant le Cercle, -

ARRÊTE

Article premier. — Sont nommés membres titulaires de
la Commission consultative de Kindia

:

MM. Beynis (G.), commerçant, dont les pouvoirs sont
expirés ;

Pécourt (Jean), représentant de la maison Besse
neveux, Cabrol jeune, en remplacement de
M. Raymond Pécourt, dont les pouvoirs sont
expirès et qui a quitté le cercle définitivement

;Ibrahima Sory, traitant, en remplacement de Manga
Laye, membre titulaire indigène, dont les pou-
voirs sont expirés.

Art. 2. — Sont nommés membres supplèants dela Com-
mission consultative de Kindia :

MM. Saint-Laurens (Adrien), commerçant, en remplace-
ment de M. Pécourt (Raymond), membre sup-
pléant, nommé titulaire ;

Palustrau (Léon), représentant de la Compagnie
française de l'Ouest africain, en remplacement de
M. Cohen (William), dont les pouvoirs-sont expirés
et qui quitte le cercle définitivement.

Art. 3. — L'Administrateur commandant le cercle de
Kindia est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
communiqué partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 30 janvier 1911

Camille GUY.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur portant nomination
d'un membre de la Commission d'hygiène de Kindia.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté du 25 janvier 1908, instituant une Commission d'hy-

giène à Kindia ;
Vu la décision du 27 janvier 1910, nommantM. Recourt, (Raymond)

membre de la Commission d'hygiène de Kindia ;
Sur la proposition de l'Administrateur commandant le Cercle,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Pècourt (Jean), représentant de
la maison Besse neveux, Cabrol jeune, est nommé membre
de la Commission d'hygiène de Kindia, en remplacementde
M. Pécourt (Raymond), qui a quitté cette ville sans esprit
de retour.

Art. 2. — L'Administrateur commandant le cercle de
Kindia est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
communiqué partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 30 janvier 1911.
Camille GUY.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur portant division
administrative de la province de Foukoutnba (cercle de
Ditinn).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement,
général de l'Afrique occidentale française ;
^ Vu la décision no 984 du 17 novembre 1909, du Lieutenant-Gou-
verneur de la Guinée française, modifiant l'organisation des pro-
vinces de Foukoumba et de Kolladé ;

-
Sur la proposition de l'Administrateur du cercle de Ditinn.

DÉCIDE :

-
Article premier. — La division administrative de la pro-

vince de Foukoumba est modifiée ainsi qu'il suit et com-
prendra quinze circonscriptions autonomes qui sont :

- 1° Foukoumba ;

20 Dalaba ;

30 Kaba ;

4" Diaguisso ;

50 Diangolo ;

6° Céboury;
7° Orédiouli avec le village de Lélé ;

80 Mitti ;
9° Diambouria avec le village de Souloukouba

;

10° Dalato avec les villages de Kourou et de Botobofel ;

11° Pennou ;

12° Niogo avec les villages de Djissouma et de Doudi-
dantari ;

13° Kétiguia-Koulépori ave.c le village de Tamikouri
;

14° Barkhivel ;

15° Village du marché de Ditinn.
Art. 2. — L'Administrateur du cercle de Ditinn est char-

gé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée
et enregistrée partout où besoin sera.

Conakry, le 1er février 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Uouverneur fixant la marche des
courriers circulant dans l'intérieur de la Colonie.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
BE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;Vu l'arrêté du 14 avril 1908, ensemble l'arrêté du 28 mai 1910 et
celui du 23 novembre 1910, ayant successivement fixé le fonction-
nement et la marche des courriers dans l'intérieur de la Guinée
française ;

Sur la proposition du Chef du Service des Postes et Télégraphes.

ARRÊTE :

Article premier. — La marche des courriers circulant
dans l'intérieur de la Colonie est fixée conformément aux
indications ci-après.

Art. 2. — Le Chef du Service des Postes et Télégraphes
est chargé de l'exécution du présent arrêtè, qui sera mis en
vigueur quinze jours après sa publication au Journal
officiel.

Conakry, le 2 février 1911.

-
Camille GUY.

COURRIERS POSTAUX. — Observations générales.
Les dates indiquées dans les horaires ci-après sont impé-

ratives au départ des points extrêmes des parcours.
Toutefois sur les lignes qui ne sont pas desservies plus

de six fois par mois les départs de Conakry peuvent étre
retardés de 48 heures au maximum pour assurer la réexpé-
du courrier de France apporté par le paquebot des Char-
geurs.

Les courriers empruntant la voie ferrée dont la date
tombe un dimanche sont expédiés le lundi.

A chaque courrier partant pour l'intérieur, Conakry fait
dépêche directe pour chacun des bureaux compris sur le
parcours de ce courrier. Réciproquement, les bureaux do
l'intérieur font dépêches directes pour Conakry par chacun
des courriers allant vers le chef-lieu.

Les bureaux de Mamou, Kankan, Kouroussa et Faranah
sont institués bureaux de passe.

Les bureaux de passe sont chargés de recevoir en transit
et de diriger les correspondances provenant ou à destination
des bureaux qui leur sont rattachés.

Mamou est buieau de passe pour Timbo, Ditinn, Pita,
Labé, Mali et Kaba.

Kouroussa pour Siguiri, Niagassola et le Haut-Sénégal et
Niger.

Kankan pour Beyla, Guéasso et la Côte d'Ivoire.
Faranah pour Kissidougou et la Région militaire.
Chaque bureau de passe échange des dépêches unique-

ment avec Conakry, les autres bureaux de passe -et les
bureaux qui lui sont rattachés.

Les bureaux rattachés à un même bureau de passe ne
doivent échanger des dépêches qu'entre eux, avec Conakry
et leur bureau de passe commun.

Ces divers échanges directs ont lieu régulièrement à
chaque courrier sans aucune exception.

Les correspondances originaires de localités non pourvues
de bureau doivent toujours être envoyées sous paquet ou en
sac adressé au bureau de poste qui les dessert.

Les bureaux peuvent insérer, si leur poids et leur volume
s'y prêtent, plusieurs dépêches dans celle qu'ils établissent
eux-mêmes, à condition de les inscrire sur la feuille d'avis
intérieure. Dans ce cas, le bulletin qui accompagne les. cour-
riers indique seulement le nombre de sacs transportés à
découvert.

HORAIRE n° 1. — Courrier de Conakry à Boffa,
Boké, Bensané, Kadé et réciproquement.

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry..... départ.. 6 24 6 h. 30 m
Kakoulima... arrivée. 6 ^.| 24 8 h. m.

(gare) départ.. 6 |
CIJ

24 8 h. m.
Dubréka arrivée. 6 M

g 24 11 h. m.UUDreKa départ.. 6 £«! 24 midi.

Bnffa arrivée. 8 26 9 h. m.départ.. 8 g 26. llh.m.
S—< £3 p—iarrivée. 10 £ 28 9 h. m.départ.. il 19 29 im.

Bensané arrivée. 13 21 1 6h. s.uensane départ.. 14 22 2 midi.
Kadé........ arrivée. 17' 25 1

5 G h. s.,



Retour

Kadé départ.. 22 5 17 5 h. m.
«Bensaneoa- arrivée. 25 8 19 midi.

départ.. 26 9 20 5 h. m.

Ke, arrivée. 28 11 22 10h. m.
-

départ.. ^ rn
12 24 11 h. m.

u arrivée. m-^> 14 26 9 h. m.a départ.. -S « 14 26 midi.

~ arrivée. ^ 16 28 3 h. m,Dubréka départ.. 16 28 midi.
Kakoulima ... départ..* |«oJ § 16 28 4 h. 16 s.(gare) Õ0

Conakry ..... arrivée. $ 16 28 5 h. 45 s.

Les départs de Bokè pour Bensané des 11 et 29 auront
lieu après l'arrivée des courriers venant de Conakry ; au
retour, les dates de départ de Boké pour Boffa sont impé-
ratives et les dépêches devront toujours être expédiées de
Kadè en temps utile pour profiter de ces départs.

Indépendamment des courriers mensuels réguliers expé-
diés de Conakry par la voie de terre, les bureaux de Cona-
kry, Boffa, Boké et Victoria profitent de toutes les occa-
sions favorables qui leur sont offertes par les bateaux de
commerce pour échanger des dépêches. Le bureau de Kadé
est chargé de la réexpédition sur Kaorané et Youkounkoun.

HORAIRE n° 2. — Courrier de Conakry à Coyah,
Dubréka, Kouroussa et réciproquement.

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry départ.. Tous les jours sauf Dimanche. 6 h. 30 m
Kakoulima (g). arrivée. — ... 8 h. m.
Coyah arrivée. — ... 9h. 30s.
Dubréka arrivée. — ... 11 h. m.
Kindia départ.. — ...12h.35s
Souguéta départ.. — ... 3 h. 15 s.

fur
arrivée. — ... 6 h. s.Mamou départ. — ... 6 h. m.

Bissikrima.
• •

départ.. — ... midi.
Kouroussa... arrivée. — ... 6 h. s.

Retour

Kouroussa ... départ.. Tous les jours sauf Dimanche. 6 h. m.
Bissikrima... départ..... midi.

.arrivée. — ... 6 h. s.Mamou départ.. - ... 6 h. 35 m
Souguéta.... départ.. — ...9h.20m
Kindia....... départ.. — ... 12h.30 s
Dubréka..... départ.. — ... 1 h. s.
Coyah départ.. — ... 2 h. 30 s.
Kakoulima(g). départ.. — ... 4 h. 14 s.
Conakry arrivée. — ... 5 h. 45 s.

¥

1

Une boîte aux lettres est accrochée aux trains réguliers
pour le dépôt des correspondances dans les gares. Cette
boîte est levée à Conakry, Kindia, Souguéta, Mamou,
Dabola, Bissikrima et Kouroussa.

Les bureaux de Mamou et de Kaba échangent des
dépêches trois fois par mois, les 7, 15 et 25, au moyen des
surveillants des télégraphes.

Le bureau de Bissikrima dessert Dinguiraye. *

HORAIRE n° 3. — Courrier de Conakry à Foré-
cariah, Pharmoréah,Benty et réciproquement.

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry départ.. 6 16 26 6 h. 30 111

Kakoulima (g'). arrivée. 6 16 26 8 h. m.
Coyah arrivée. 6 16 26 9h. 30m

^ départ.. 6 16 26 midi.
Forécarial1.... arrivèe. 7 17 27 4 Il. s.

Retour

Forécariah... départ.. 8 18 28 midi.

Prt-iroii arrivée. 9 19 29 4 h.s.
Loyan départ.. 10 20 30 2h.30s.
Kakoulima(g). départ.. 10 20 30 4 h. 14s.
Conakry ..... arrivée. 10 20 30 5h. 45 s.

Le transport-des courriers entre Kakoulima et Coyah,
d'une part, et entre Coyah et Forécariah, d'autre part, est
assuré par les porteurs de CQyah. Les postes de Benty et de
Pharmoréah font retirer à Forécariah les dépêches qui leur
sont destinées en même temps qu'ils y font porter les
dépêches qu'ils ont à expédier. Indépendamment de ces
courriers terrestres, les bureaux de Conakry, Pharmoréah.
Benty et Forécariah profitent pour l'échange des corres-
pondances postales des occasions que leur offrent les
bateaux de commerce. Par exception, le courrier du 6 de
chaque mois est effectué par le vapeur Niger de la flottille
locale au lieu de l'être par le train. Au retour, ce vapeur
apporte au chef-lieu les correspondances de la Mellacorée.

HORAIRE n° 4. — Courrier de Conakry à, Kan-
kan, Beyla, Ghiéasso et la Côte d'Ivoire et
réciproquement.

Aller
HEURES

DATES approx.

Conakry départ.. lundi mercredi vendredi 6h.30ni
arrivée, mardi jeudi samedi 6 h. s.Kouroussa ... départ.. mercredi vendredi dimanche 6 h. m.

,
arrivée, jeudi samedi lundi ap.-midi

vanKan départ., vendredi mardi 6 h. m.v.. arrivée, lundi vendredi ap.-midi
Kerouane.... repart.. mardi samedi 6 h. m.
Beyla arrivée, jeudi lundi 6 h. s.



Retour

Beyla départ.. mercredi samedi 6 h. m.

Vr ,
arrivée. vendredi lundi ap.-midi

erouane.,,. départ.. samedi mardi 6 h. m.

-, ,
arrivée. mardi vendredi 6 h. s.AanKan départ., lundi mercredi samedi 6 h. m.
arrivée, mardi jeudi dimanche ap.-midi

Aûuroussav .. • départ.. mercredi vendredi lundi 6 h. m.
Conakry arrivée, jeudi samedi

1
mardi 6 h. s.

Les porteurs de Kankan transportent le courrier à Kou-
roussa et effectuent leur retour en transportant les
dépêches de Kouroussa.

Ce dernier fournit, s'il y a lieu, pour le retour, les por-
teurs supplémentaires nécessaires.

Les porteurs venant de Kankan et de Beyla échangent
les dépêches à Kérouané et rentrent dans leur résidence
respective.

Lorsque le courrier de France, apporté par le paquebot
des Chargeurs Réunis, parvient à Kankan le samedi, il
est réexpédié sur Beyla dès le lendemain, dimanche. Le
bureau de Beyla prévenu télégraphiquement envoie à
Kérouané les porteurs nécessaires ; il en profite pour expé-
dier un courrier.

-Exceptionnellement aussi, et seulement dans les cas où
l'examen de l'horaire en montrera la nécessité, Beyla
pourra expédier un courrier le lundi pour assurer aux
dépêches une plus exacte correspondance avec le bateau des
Chargeurs passant à Conakry, le 30 de chaque mois. Lors-
qu'il fera usage de cette faculté, Beyla avertira en temps
utile le bureau de Kankan pour l'envoi des porteurs et des
dépêches à échanger à Kérouané.

Le bureau de Beyla dessert celui de Guéasso et corres-
pond avec la Cote d'Ivoire. Ces deux directions sont des-
servies une fois par semaine dans chaque pons en corres-
pondance avec le courrier arrivant à Beyla le lundi et celui
en partant le samedi.

HORAIRE n° 5. — Courrier de Conakry il Siguiri
et Niagassola et réciproquement.

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry départ.. 1 6 11 16 21 26 G h. 30 m
arrivée. 2 7 12 G h. s.xr™iT.™c,c,o 17 22 27 h. m.Kouroussa... départ.. 3 8 13 18 23 98 6

QiaWi arrivée. 7 12 17 22 27 2 2 h. s.Siguiri départ.. 13 23 3 6 h. m.
Niagassola... arrivée. 15 25 5 midi.

Retour

Niagassola... départ.. 6 16 26 5 h. m.
arrivée. 8 18 28 midi.

Qicriiii'iùlgvun départ..3 8 13 18 23 28 2 h. s.
arrivée. 7 12 17 22 27 2 6 h. s.

Konroii^aiiouroussa... départ 8 13 18 23 28 3 5 h. m.
Conakry ..... arrivée. 9 14 19 24 29 4 5 h. 45 s.

»

Les dépêches pour Siguiri sont transportées par los por-
teurs de Kouroussa qui effectuent leur retour avec les
dépêches de Siguiri.

Siguiri fournit les porteurs pour les échanges avec Nia-
gassola.

HORAIRE n° 6. — Courrier de Conakry à Kissi-
dougou et la Région militaire et réciproquement.

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry..... départ.. 6 16 26 6h. 30m

n-
arrivée. 6 16 26 5h. 57s.

Mamou départ.. 7 17 27 malin.

•p. , ,
arrivée. 7 17 27 llh. 15m

Dabola départ.. 7 17 27 midi.

Faranah arrivée. 10 20 30 midi.
départ.. 10 20 30 2 h. s.

KiSSI.dougou.. arrivée. 1 3 23 3 midi.
départ.. 14 24 4 5h. Ill.

-pw offosso„ arrivée
.

15 25 5 6 h. s.départ... 1C) 26 6 5 h. m.
Macenta arrivée. 16 26 6 ap.-midi

Retour

Macenta départ.. 7 17 27 5 h. m.

BoifoSSO
arrivée. 7 17 27 ap.-midi.
départ.. 8 18 28 5 h. m.

T_..,Kissidougou..
arrivée. 9 19 29 6 h. s.
départ.. 10 20 30 midi.

,
arrivée. 13 23 3 6 h. s.Faranah départ.. 14 24 4 5 h. m.

.
arrivée. 16 26 6 6 h. s.Dabola départ.. 17 27 7 1 h. s.
arrivée. 17 27 7 6 h. s.Mamou. départ.. 18 28 8 6 h. m.

Conakry ..... arrivée. 18 28 8 5h.45s.

Diorodougou échang'e ses courriers directement avec Kis-
sidougou. Les dates et heures de départ de Kissidougou et
d'arrivée dans cette localité sont les mêmes que pour
Macenta.

Les départs de Faranah pour Kissidougou sont subor-
donnés à l'arrivée des courriers venant de Conakry.

Les dates de départ de Kissidougou doivent être obser-
vées aussi rigoureusement que possible.

Les porteurs de Faranah apportent les dépêches de ce
bureau à Dabola et effectuent leur retour avec celles des-
tinées à Faranah et au-delà.

Boffosso fournit les porteurs pour les courriers échangés,
d'une part avec Kissidougou, d'autre part avec Macenta et
Diorodougou.



HORAIRE n° 7. — Courrier de Conakry à Ditinn
et réciproquement. 1

-

Aller

DATES
HEURES
approx.

Conakry..... départ.. 1 6 1'1 16 21 26 6h.30m

« arrivée. 1 6 11 16 21 26 6 h. s.Mamou départ.. 2 7 12 17 22 27 5 h. m.

Ttoiciha arrivée. 2 7 12 17 22 27 4 h. s.I)alaba départ.. 3 8 13 18 23 28 5h. m.
Ditinn arrivée. 3 8 13 18 23 28 lOh. m.

Retour

Ditinn départ.. 4 9 14 19 24 29 5 h. m.

« .
arrivée. 5 10 1,5 20 23 30 midi.
départ.. (3 1 1 16 21 26 1 5 h. m.

Conakry ..... arrivée. 6 11 16 21 2fi 1 5h. 45 s.

La ferme de Dalaba recevra ses correspondances directe-
ment des porteurs venant de Mamou à qui elle remettra
celles qu'elle aura à expédier; toutefois les colis-postaux
pour Dalaba, grevés d'une somme quelconque à percevoir
sur le destinataire, seront transportés à Ditinn où ils devront
être retirés par les intéressés dÚment avisés par le bureau
de Mamou.

Le bureau de Ditinn dessert Tougué.

HORAIRE n° 8. — Courrier de Conakry à Pita,
Labé, Mali et réciproquement.

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry départ.. 1 6 11 16 21 26 6 h. 30 m.

Mamou arrivée. 1 6 11 16 21 26 6 h. s.
départ.. 2 7 12 17 22 27 5 h. m.

Dalaha arrivée. 2 7 12 17 22 27 4 h. s.
départ.. 3 8 13 18 23 28 5 h. m.

Pita arrivée. 3 8 13 18 23 28 2 h. s.
départ.. 3 8 13 18 23 28 4 h. s.

Labé arrivée. 4 9 14 19 24 29 midi.
départ.. 4 9 14 19 24 29 3 h. s.

Mali
"""""

arrivée. 6 11 16 21 26 1 5 h. s.

Retour

Mali... départ.. 1 6 11 16 21 26 2 h. s.
arrivée. 3 8 1-3 18 23 28 4 h. s.Lab'e......"
départ.. 5 10 15 20 25 30 5 h. m.
arrivée. 5 10 15 20 25 30 11 h. m.ld départ.. 5 10 15 20 25 30 midi,
arrivée. 5 10 15 20 25 30 4 h. s.fomoya départ.. 6 11 16 21 26 1 5 h. m.
arrivéo. 6 11 16 21 26 1 4 h. s.Boulivel....
départ.. 7 12 17 22 27 2 5 h. m.

« arrivée. 7 12 17 22 27 2 midi.
Mamou départ.. 8 13 18 23 28 3 6 h. m.
Conakry arrivée. 8 13 18 23 28 3 5 h.45 s.

Le portage est effectué jusqu'à Pita par les porteurs de
Mamou, et dç Pita à Labé par ceux de Pita.

Le bureau de Mali fait transporter et prendre ses cour-
riers à Labé.

Le bureau de Labé reçoit les correspondances pour
Touba qu'il est chargé de diriger sur leur destination.

HORAIRE n° 9. — Courrier de Conakry à Timbo
et réciproquement (par chemin de fer entre Mamou et
Ballay).

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry départ.. 1 6 11 16 21 26 6h. 30m.
arrivée. 1 6 11 16 21 26 6 h. s.Mamou. départ. 2 7 12 17 22 27 6 h. m.

Timbo arrivée. 2 7 12 17 '):J 27 midi.
I

Retour

Timbo départ.. 3 8 13 18 23 28 midi.

M
arrivée. 3 8 13 18 23 28 6 h. s.Mamou départ.. 4 9 14 19 24 29 6 h. m.

Conakry ..... arrivée. 4 9 14 19 24 29 5 h. 45 s.

Le bureau de Timbo fait remettre ses dépêches à la gare
-de Ballay ; au retour, les porteurs rapportent les dépêches
à destination de Timbo que leur a délivrées le Chef de gare.

HORAIRE n° 10. — Courrier de Kankan à Ba-
mako et rèciproquement.

Aller

Kankan départ.. 10 20 30 6h. m.

.. arrivée. 12 22 2 midi.
Siguiri départ.. 13 23 3 6 h. m.
Balandougou.. arrivée. 13 23 3 6 h. s.

(frontière) départ.. 14 24 4 6 h. m.
Bamako...... arrivée. 18 28 8 .6 h, ,s.



Retour

Bamako..
; ... départ.. 7 17 27 6h. m.

Balandougou.. arrivée. 11 21 1 6 h. s.
(frontière) départ.. 12 22 2 6 h. m.

arrivée. 12 22 2 6 h. s.Siguiri déport.. 13 23 3 midi.
Kankan arrivée. 15 25 5 6 h. s.

Aller. — Les dates et heures de départ de Kankan sont
impératives.

La Guinée assure le transport des dépêches postales
jusqu'à Balandougou.

Le départ de Siguiri est subordonné à l'arrivée du cour-
rier venant do Conakry.

Retour. — Les dates et heures de départ de Bamako
sont impératives, l'arrivée devant avoir lieu à Siguiri aux
dates indiquées pour assurer la correspondance avec les
courriers allant à Conakry.

DÉCISION du Lieulenant-Gouveimeur fixant la somme af-
fectée à l'achat des matières premières indisven$ables àrenseignement, ménager dans les écoles de filles de la
Colonie.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINéE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;Ensemble les arrêtés des 24 novembre 190'1 et 6 juin 1908, organi-
sant le service de l'Enseignementen Afrique occidentale française ;Vu les prévisions budgétaires:

Sur la proposition de l'Inspecteur des Écoles et après avis con-forme du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — Une somme mensuelle de vingt francs
est affectée, pendant l'année scolaire, à l'achat des matières
premières indispensables à l'enseignement ménager, pourchacune des écoles de filles de Conakry, Boké, Kindia, Pita
et Kouroussa.

Art. 2. — La présente dépense sera imputée au budget
local, chapitre X, article II.

'Art. 3. — Le Secrétaire général et l'Inspecteur des Ecoles
sont chargés, chacun en ce qui le concerne,, de l'exécution
de la présente décision qui sera enregistrée et communiquée
partout où besoin sera.

Conakry, le 2 février 1911.
Camille ÜUY.

'ARRÊTÈ, du Lieutenant-Gouverneur accordant un permis
de recherches minières terrien à M. Beaussarl, Marcel,
demeurant à Paris, 10, rue Jacquemont et faisant élec-
tion de domicile chez M. J. Burhi, à Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars .1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 19û1
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 17 janvier 191-1, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1911;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1907, autorisant M. Beaussart, Marcel,
à entreprendre des recherches et expoitations minières en Guinée
française ;

Vu la demande de permis de recherches déposée aux bureaux du
Service des Mines de la Direction des Travaux publics le 12 octobre
1910, affichée le 2B octobre 1910 et publiée au Journal officiel de
la Colonie du 15 novembre 1910 ;

Vu le récépissé du Domaine du 9 juin 1910, n° 79, constatant le
versement de la somme de 70 francs 69 centimes ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'odmi'nistration entendu dans sa séance du 2 février
1911,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Beaussarl, Marcel,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une su-
perficie de 706 hectares, 86 ares (dossier n, 1512).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Un cercle d'un rayon de 1,500 mètres, compté à partir
d'un signal placé sur le Lorrain et consistant en une pyra-
mide en pierre de 1 mètre 30 environ de hauteur, surmontée
d'un poteau en fer de 0 m. 70 environ de hauteur, muni
d'une planchette indicatrice en tôle portant les inscriptions
suivantes : 29 juin 1910. — Beaussart, Marcel. — Permis
de recherches n° 1512. Rayon : 1,500 mètres. Superficie :

706 hectares 86 ares. 200 mètres au Sud du village de Fa-
toya. Ce signal se trouve à deux kilomètres au Sud du centre
du village de Fatoya (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement, accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Ilaut-Séiiégal et Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés 0t des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce-qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 2 février 1911.
Camille GUY.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurdésignant M. Vienne,
administrateur en chef de ire classe, Administrateur-
Maire de Conakry. pour siéger, en qualité de Secrétaire
général ad hoc, aux séances du Conseil d'administra-
tion des 2 et 3 février 1911.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 4 mars 1903, portant réorganisation des Conseils
d'administration de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire et du
Dahomey,

DÉCIDE :

Article premier. — M. Vienne, administrateur en chef de
lrC classe, Administrateur-Maire de Conakry, est nommé
Secrétaire général ad hoc, pour siéger aux séances du
Conseil d'administration des 2 et 3 février 1911.

Art. ?. — La présente décision sera enregistrée et com-
muniquée partout où besoin sera.

Conakry, le 2 février 1911.

Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant modification
à l'organisation des tribunaux indigènes dans le cercle
de Mamou.

LE GOUVERNEUR DES. COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 10 novembre 1903, portant réorganisation du

service de la Justice en Afrique occidentale française
;

Vu l'arrêté local du 27 mars 1909, fixant les ressorts des tribunaux
de province, ensemble l'arrêté du 20 décembre 1909, créant un tri-
bunal de province pour le Kokounia (cercle de Mamou) ;

Vu le rapport sur la justice indigène pendant le 4mc trimestre 1910,
de l'Administrateur du cercle de Mamou ;

Sur l'avis du Procureur de la République,

ARRÊTE :

Article premier. — Les tribunaux de province de Mamou
et de Kokounia institués dans le cercle de Mamou par les
arrêtés locaux du 27 mars 1909 et du 20 décembre 1909 sont
et demeurent supprimés.

Art. 2. — Il est créé aux lieu et place des juridictions
supprimées un tribunal unique qui prendra le nom de tribu-
nal de province de Mamou et dont le siège est à Mamou.

Ce tribunal étendra son ressort sur les différentes subdi-
visions du cercle.

Art. 3. — Sont désignés pour faire partie du tribunal de
province de Mamou, pour l'année 1911, les notables indi-
gènes dont les noms suivent

:

Assesseurs titulaires : Ibrahima Sory Dara, Modi Moha-
madou dit Modi Marna, de statut musulman ;

Assesseurs supplémentaires : Karamoko Mohamadou,
Alfa Bakar, Tierno Mohamadou Alphi, Tierno Moussa, de
statùt musulman ;

Secrétaire
: Sory So.....

Art. 4. — Le Procureur delà République et l'Adminis-
trateur du cercle de Mamou sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré et communiqué partout où besoin sera et inséré auJournal officiel de la Colonie.

Conakry, le 3 février 1911.
Camille GuY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur proclamant le résultat
du scrutin du 8 janvier 1911 pour l'élection du Délégué
de la Guinée française au Conseil Supérieur des Colo-
nies.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18 io ;
Vu le décret, du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 19 octobre 1885 instituant un Conseil Supérieur

des Colonies :
Vu le décret du 23 mai 1894 portant réorganisation de ce Conseil ;
Vu le décret du 20 mai 1904, modifiant son organisation ;
Vu le procès-verbal du 24 janvier 1911 de la Commission chargée

du recensement général des votes pour l'élection d'un Délégué de
la Guinée française au Conseil Supérieur des Colonies et la procla-
mation du résultat ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2 février
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est définitivement statué sur le
résultat du premier tour de scrutin du 8 janvier 1911 pour
l'élection d'un délégué au Conseil Supérieur des Colonies
de la manière suivante :

Electeurs inscrits 57
Suffrages exprimés........................ 503

Ont obtenu
:

MM. Chautemps Félix 254
Gauthier 110
Gaboriaud 60
Ternaux 54
Veillât 24
Marchadier d'Fstray.................... 1

Art. 2. — M. Chautemps Félix, ayant réuni au premier
tour de scrutin la majorité absolue des suffrages exprimés
et un nombre de suffrages égal au 1/4 des inscrits, est pro-
clamé élu Délégué de la Guinée française au Conseil Supé-
rieur des Colonies pour une période de quatre années.

Art. 3. — Le présent arrêtè sera communiqué partout
où besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 4 février 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant approbation
et rendant exécutoire le rôle des taxes sur les chiens
de la ville de Conakry pour l'année 1911.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES., LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;.



Vu l'arrêté municipal du 15 juin 1905 établissant une taxe sur les
chiens ;

Sur la proposition de l'Administrateur-Maire ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 2 février
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Est approuvé et rendu exécutoire le
rôle des taxes sur les chiens de la ville de Conakry pour
l'année 1911 s'élevant à la somme de 420 fr.

Art. 2. — L'Administrateur-Maire est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera notifié au Trésorier-Payeur
et inséré an Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 4 février 1911.

Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant pour être
mis en recouvrement les rôles de l'impôt de 1911 de
quatre cercles de la Guinée et de la Commune de
Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 30 janvier 1867, sur les pouvoirs des Gouverneurs,

en matière de taxes et contributions ;
Vu le décret du 20 novembre 1882, sur le régime financier des

Colonies ;
Vu l'arrêté du 8 octobre 1902, portant instructions et réglemen-

tation de la contribution des pays de protectorat et des territoires
d'administration directe ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1905, soumettant les indigènes résidant en
Guinée, au paiement annuel de l'impôt de capitation ;

Vu l'arrêté du 25 décembre 1904 érigeant en Commune la ville
de Conakry :

Vu l'arrêté local du 17 janvier 1911 portant approbation et mise
en recouvrement des rôles primitifs de certains cercles de la Guinée;

Sur la proposition du Secrétaire général ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2 février

191L,

ARRÊTE :

Articlo premier. — Sont approuvés pour être mis en
recouvrement les rôles sommaires de l'impôt de capitation
arrêtés aux sommes ci-dessous :

Commune de Conakry 17,.877f »
Cercle de Dubréka 217.167 »

— — 8.502 »

— Boké
.

148.026 »

— Kouroussa 180.420 »

— — 4.326 »

— Kadé-Touba-Youkounkoun.. 162.175 40

738.493f 40

Art. 2. — Le Secrétaire général, l'Administrateur-Maire
de Conakry et les Administrateurs commandants de cercles
ou de postes sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 4 février 1911.

Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant et rendant
exécutoires les rôles principaux des patentes et licences
de la ville de Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementation du régime

des patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;Vu l'arrêté du 27 novembre 1909, portant tarification des patentes
et des licences en Guinée française, à compter du 1er janvier 1910 ;Le Conseil d'administration entendu, dans sa séance du 2 février
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont approuvés et rendus exécutoires
les rôles principaux des patentes et licences de la ville do
Conakry pour l'année 1911 s'élevant ensemble à la somme
de

: trente huit mille sept cent vingt francs, se décompo-
sant comme suit

:

Patentes 35.520f
Licences...................... 3.200

38.720e

Art. 2. — L'Administrateur-Maire est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera notifié au Trésorier-Payeur
et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le. 4 février 1911.

Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant et rendant
exécutoires quatre rôles supplémentaires des patentes
des cercles.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, reorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementation du régime
des patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909, portant tarification des patentes
et des licences en Guinée française, à compter du 1er janvier 1910 ;

Le Conseil d'administration entendu, dans sa séance du 2 février
1911,

ARRÊTE
:

Article premier. — Sont approuvés et rendus exécutoires
quatre rôles supplémentaires des patentes des cercles pour
le 2e semestre 1910 s'élevant à la somme totale de 2.062 fr. 50
se décomposant ainsi que suit

:

Dubréka 1.100r »
Ditiim 500 »
Kadé 50 »
Secteur G tici,zé ................ '1 1 2 [)O

2.0621 50

Art. 2. — Les Administrateurs commandants des .cer-
cles intéressés sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué par-



tout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 4 février 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant les états
de dégrèvements de patentes des Cercles pour le
2e semestre 1910.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouver-
nement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementation du régime
des patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909, portant tarification des paten-
tes et des licences en Guinée française, à compter du 1er jan-
vier 1910 ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2 février
1911,

ARRÊTE :

Article premier. —- Est allouée en non valeur la somme
de dix neuf mille quatre cent soixante quinze francs,
montant des patentes irrécouvrables comprises dans les
rôles des Cercles pour le 2e semestre 1910 et se dècom-
posant ainsi que suit :

Boké 14.800f
Timbo 3.025
Ditinn

»

1
•

650

19.475f

Art. 2. — Les Administrateurs commandants les Cer-
cles intéressés sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué par-
tout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 4 février 1911.
Camille GUY..

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant modification
à Varrêté du 28 décembre 1910 convoquant l'assemblée
des électeurs de la Chambre de Commerce.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA. GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'article 6 de l'arrêté du Gouverneur général en date du 31

décembre 1906 portant création d'une Chambre de Commerce de la
Guinée française;

Vu l'arrêté du 28 décembre 1910 portant convocation de 1 assem-
blée des électeurs de la Chambre de Commerce,

ARRÊTE :

Article premier. — L'article 3 de l'arrêté sus-visé est
~ modifié ainsi que suit :

Le scrutin ne durera qu'un jour, il sera ouvert à 2 heures
de l'après-midi et fermé à 5 heures de l 'après-iiiidi.

Conakry, le 4 février 1911.
Camille GUY.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurportant organisation
du service médical du personnel du Chemin de fer en
résidence à Conakry, Kindia et Kouroussa.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

S

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le budget annexe de l'Exploitation du Chemin de fer de la

Guinée pour 1911 ;
Vu la nécessité d'assurer le service médical du personnel du

Chemin de fer en résidence à Kouroussa ;
Sur la proposition du Directeur du Chemin de fer et du Chef du

Service de Santé,

DÉCIDE :

Article premier. — Le Service médical du personnel du
Chemin de fer en résidence à Conakry, Kindia et Kouroussa
est assuré, à Conakry par un médecin de l'hôpital Ballay
désigné par le Médecin Chef du Service de Santé ; à Kindia
et Kouroussa, par les médecins y résidant.

Art. 2. — La visite est effectuée dans les conditions fixées
par le décision du 12 août 1905, à l'hôpital Ballay à Conakry
et dans les infirmeries de Kindia ou de Kouroussa.

Les malades indigènes seront inscrits sur les cahiers de
chaque service à la suite des malades Européens et seront
l'objet des mêmes mentions.

Art. 3. — Un infirmier indigène rétribué sur le budget du
Chemin de fer assistera chaque médecin dans sa visite jour-
nalière.

Art. 4. — Une indemnité annuelle de 900 francs, payée sur
le budget annexe, est accordée au médecin résidant à Cona-
kry, de 600 francs aux médecins en résidence à Kindia et à
Kouroussa pour assurer le service défini par la présente
décision.

Art. 5. — Quand un médecin sera appelé en un point de
la ligne pour le service du Chemin de fer. il aura droit à un
permis de voyage aller et retour en trc classe et à une
indemnité de douze francs payée sur le budget de l'Exploi-
tation pour chaque journée passée en route.

Art. 6. — La visite médicale à domicile prévue par la
décision du 12 août 1905 ne doit être demandée que dans le
cas où le malade ne peut se rendre à la visite journalière.

Art. 7. — Les décisions du 15 septembre 1904 et du 29 mai
1907 sont rapportées.

Art. 8. — Le Directeur du Chemin de fer et. le Chef du
Service de Santé sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, d'assurer l'exécution de la présente décision dont
l'effet remontera au l?r janvier 1911.

Conakry, le 4 février 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur instituant, en dehors
des centres où elle a déjà été réglementée par des arrêtés
locaux, la fourrière dans tous les Chefs-lieux de cercle
ainsi qu'aux chefs-lieux des circonscriptions placées
sous l'autorité d'un chef de posée.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre .1840;



Vu décret du 18 octobre 1004, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu, à titre consultatif, les arrêtés locaux des 12 janvier, 15 mai
çt 1er juin 1909, réglementant la fourrière dans les divers centres
de la Colonie ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 2 juin 1911,

ARRÊTE :

Article premier. — En dehors des centres où elle a déjà
été réglementée par des arrêtés locaux, la fourrière est insti-
tuée dans tous Chefs-lieux de cercle ainsi qu'aux chefs-lieux
des circonscriptions placées sous l'autorité d'un chef de
poste.

Les chefs de province, de canton ou de village sont tenus
de diriger sans retard au Chef-lieu du cercle ou du poste
secondaire duquel ils dépendent, tous les animaux trouvés
errants et sans maître.

Art. 2. — Si dans un délai de huit jours, les animaux mis
en fourrière n'ont pas été réclamés par leurs propriétaires,
ils seront vendus aux enchères publiques par les soins des
Administrateurs ou des chefs de postes.

Art. 3. — Il ne pourra être procédé à la vente que lors-
qu'elle aura été annoncée à son de caisse ou de tam-tam, au
moins vingt-quatre heures à l'avance, aussi bien sur le lieu
de la vente qu'au chef-lieu de la province, du canton ou
dans le village où l'animal aura été trouvé.

Les propriétaires des animaux saisis ne pourront les
retirer qu'après versement suivant le cas, soit entre les
mains du chef de poste ou de l'agent spécial du cercle pour
tenir lieu de frais de nourriture, d'un droit de fourrière de :

1<1 Un franc par jour pour les bœufs, chevaux, mulets et
ânés :

2° 0 fr. 50 par jour, pour les moutons, chèvres et autres
animaux.

Toute journée commencée est dûe intégralement.
Art. 5. — Les acquéreurs paieront en sus du prix d'achat,

un droit de 6 % pour frais de publicité, de criée et tous
autres frais accessoires. En cas d'insuffisance la diffé-
rence sera prélevée sur le montant de la vente.

Art. 6. — Les droits de fourrière proprement dits seront
prélevés sur le prix de vente et versée au profit du budget
local qui supportera les frais de nourriture des animaux
pour les jours où ils seront en fourrière au Chef-lieu du
cercle.

Art. 7. — Le montant de la vente après les prélèvements
ci-dessus sera versé au Trésor au compte de trésorerie

(Dépôts administratifs) à la disposition de qui de droit pen-
dant le délai d'un an. A l'expiration de ce dèlai les fonds
ainsi consignés seront définitivement acquis au budget
local.

Art. 8. — La fourrière sera tenue sur un registre acl hoc.
En regard de chaque article seront consignées les opéra-
tions auxquelles ils auront donné lieu.

Date de la mise en fourrière à l'arrivée au Chef-lieu du
Cercle ou au poste secondaire.

Provenance et signalement de l'animal.
Date et prix de vente.
Montantdes frais de fourrière et autres s'il y a lieu.
Et enfin la quotité du reliquat à verser au budget local

dans les conditions prévues à l'article 7 ci-dessus.
Art. 9. — Les Administrateurs commandants de cercle

sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera
communiqué et enregistré partout où besoin sera et inséré
au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 4 février 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur étendant aux cercles
de Forécariah, Dubréka, Boffa, Boké, Pita, Kadé, Labé,
Ditinn, Tougué, Dinguiraye et Mali les dispositions
de l'arrêté local du 15 février 1910 sur les armes et la
poudre.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'article 2 de l'arrêté du Gouverneur général en date du
18 janvier 1910, réglementant le commerce et la détention des
armes ou munitions en Guinée ;

Vu l'arrêté local du 15 février 1910, réglementant la vente des
armes, poudres et munitions ;

Considérant que pour des raisons impérieuses de politique inté-
rieur, il y a lieu d'étendre provisoirement les dispositions de l'arrêté
sus-visé aux cercles de Forécariah, Dubréka, Boffa, Boké, Pita,
Kadé, Labé, Ditinn, Tougué, Mali et Dinguiraye ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 2 février
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Les dispositions de l'arrêté local du
15 février 1910 sont et demeurent applicables aux cercles
de Forécariah, Dubréka, Boffa, Boké, Pita, Kadé, Labé,
Ditinn, Tougué, Mali et Dinguiraye,

Art. 2. — Les Administrateurs commandants les cercles
intéressés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et com-
muniqué partout où besoin sera.

Conakry, le 4 février 1911.

Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur interdisant la vente
des armes à feu non perfectionnées, des poudres dites
de traite et des matières entrant dans la composition
de la poudre dans les cercles de la Haute-Guinée.

Ln: GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'article 2 de l'arrêté du Gouverneur général en date du
18 janvier 1910, prohibant l'introduction des armes à feu non per-
fectionnées, de leurs munitions, des poudres de traite et des
matières rentrant dans la composition de la poudre dans la Colonie
de la Côte d'Ivoire, par la frontière de la Colonie de la Guinée, et
portant règlementation du commerce et de la détention des armes
et des munitions non perfectionnées en Guinée Française ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 12 février
1910,

ARRÊTE :

Article premier. — La vente des armes à feu non per-
fectionnées, des poudres dites de traite et des matières
entrant dans la composition de la poudre, ne peut être faite
dans les cercles de la Haute-Guinée (Siguiri, Kankan, Kou-
rotlssa, Faranah, Kissidougou, Beyla), et dans la région
militaire, qu'aux seuls individus, européens et indigènes,
qui justifieront d'un permis spécial, dit «permis d'achat»,
délivré par les Commandant de cercle ou de région et les
Chefs de poste.



Art. 2. — Le transport de ces armes, poudres et matières,
à destination des circonscriptions ci-dessus indiquées, est
soumis à l'obtention d'un permis de transport délivré par
le Lieutenant-Gouverneur.

Entre deux points situés l'un et l'autre dans ces circons-
criptions, le transport est soumis à l'autorisation préalable
des Administrateurs, Commandants de région et Chefs de
poste.

Art. 3. — Le permis d'achat est réservé aux individus
n'achetant des armes, munitions et matières mentionnées
à l'article 2, que pour leur usage personnel.

Art. 4. — Les permis d'achat et de transport sont stric-
tement personnels ; ils sont valables pour une seule fois et
pour les quantités qui s'y trouvent portées.

Art. 5. — Le permis de transport ne peut être accordé
que pour les localités où réside un fonctionnaire européen
ou un officier chef de poste.

Art. 6. — Les armes, munitions et matières, qui font
l'objet d'un permis de transport, doivent être transportées à
l'endroit et dans le délai spécifié audit permis. Elles sont, dès
leur arrivée, soumise à la vérification de l'Administration.

.

Art. 7. — La vente et le transport des armes à feu,
munitions et matières faisant l'objet du présent arrêté sont
formellement interdits aux colporteurs dans les cercles de
la Haute-Guinée et dans la région militaire.

Art. 8. — Les commerçants sont tenus de fournir à toute
réquisition du Commandant de cercle ou de région ou de
&on délégué, du Chef de poste de la circonscription, une
situation détaillée des approvisionnements constitués en
vertu des permis de transport qui leur auront été délivrés,
et de justifier de la régularité des ventes effectuées par la
production des permis d'achat.

Art. 9. — A chaque nouvelle demande, soit d'un permis
d'achat soit d'un permis de transport, justification devra
être fournie au représentant de l'Administration de, l'em-
ploi des quantités portées sur le précédent permis.

Art. 10. — Les contrevenants aux dispositions du pré-
sent arrêté seront passibles des peines prévues aux aiticles
1 0, 11 et 12 du décret du 4 mai 1909.

Art. 11. — Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué et inséré partout où besoin sera.

Conakry, le 15 février -1910.
LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur portant création
d'une troisième classe au cours d'adultes à l'Ecole
régionale de garçons de Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre.1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Ensemble les arrêtés des 21 novembre 1903 et 6 juin 1908 orga-
nisant en Afrique occidentale française le service de l'Enseigne-
ment ;

Vu les prévisions budgétaires :
Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles, et après avis con-

forme du Secrétaire général,
DÉCIDE :

Article premier. — Il est créé au cours d'adultes de
recole régionale de garçons de Conakry une troisième
classe qui sera confiée il M. Lecarpentier, institutcur-ad-
joint à la dite école.

Pour ce supplément de travail, ce fonctionnaire aura
droit à l'indemnité annuelle de six cents francs prévue par
l'arrêté du 19 mai 1910.

Art. 2. — Le Secrétaire général et l'Inspecteur des
Ecoles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution de la présente décision qui sera enregistrée, COlll-
muniquée partout où besoin sera, et dont l'effet remontera
au 1er janvier 1911.

Conakry, le 5 février 1911.
Camille Guy.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur chargeant M. le
docteur Duhourcau du Service de lassistance médicale
indigène à Mamou.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le cablogramme n° 12 du 7 janvier 1909 de M. le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les prévisions budgétaires pour 1911 ;

Sur la proposition du Chef du Service de Santé et après avis de
M. le Directeur p. i. du Chemin de fer de Conakry au Niger,

DÉCIDE :

Article premier. — M. le docteur Duhourcau, chargé du
service médical de l'Ambulance du Chemin de fer à Mamou,
assurera le service de l'Assistance médicale indigène à
Mamou (consultations, hospitalisations et vaccinations des
indigènes présentés à l'Ambulance) et fournira au Chef du
Service de Santé les rapports prescrits par les règlements
concernant l'Assistance médicale indigène.

Art. 2. — Il aura droit à l'indemnité de 1.000 franss pré-
vue au Budget et déterminée par le cablogramme n° 12 du
7 janvier 1909 de M. le Gouverneurgénéral.

Art. 3. — La présente décision aura son effet à compter
du 21 janvier courant.

Art. 4. — Le Directeur du Chemin de fer, le Chef du
Service de Santé et le Chef du Bureau des Finances sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente décision qui sera enregistrée et communiquée

«

partout où besoin sera et insérée au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 6 février 1911.
Camille GliY.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurportant nomination
des membres appelés il faire partie de la Commission
prévue à Varticle 28 de l'arrêté local du 3 mai 1909.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de L'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local du 3 mai 1909 réglementant les concessions xlu
Domaine de l'Etat ;

Sur la proposition de l'Administrateurde Mamou,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont désignés pour faire partie de la



Commission prévue à l'article 28 de l'arrêté du 3 mai 1909
réglementant les concessions du Domaine de l'Etat :

MM. Haure (Gaston), commerçant notable
;

Galibert (Sylvain), commerçant notable ;
Gillot, conducteur des Travaux publics, en rési-

dence à Mamou.
Pourront faire partie de ladite Commission, à titre

consultatif, le Médecin de l'Assistance médicale indigène et
le Géomètre en service à Mamou.

Art. 2. — L'Administrateur du cercle de Mamou est
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera
enregistrée et communiquée partout où besoin sera et insé-
rée au Journal officiel de la Colonie.

.Conakry, le 7 février 1911.
Camille GUY.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur déléguant au Chef
du 4er Bureau du Gouvernement les pouvoirs du Lieu-
tenant-Gouverneur pour la délivrance des permis
d'armes à feu et des munitions.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 4 mai 1903 réglementant la vente des armes et

munitions dans les Colonies de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 8 juin 1903,

ensemble les instructions du 9 jain 1903, au sujet de l'application
des décrets et arrêtés susvisés ;

Vu la circulaire locale du 16 septembre 1907 relative à la déli-
vrance des permis de port d'armes aux indigènes,

DÉCIDE :

Article premier. — Les pouvoirs attribués au Lieutenant-
Gouverneur, en outre des articles 8, 21 et 24 de l'arrêté du
8 juin-1903, sont délégués au Chef du 1er Bureau du Gou-
vernement.

Art. 2. —La présente décision sera enregistrée et com-
muniquée partout où besoin sera et insérée au Journal
officlel de la Colonie.

Conakry, le 9 février 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur annexant le Cours
normal indigène à l'Ecole régionale de garçons de
Conakry.

LIT GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
V-u le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française ;

Ensemble les arrêtés des 24 novembre 1903 et fi juin 1908 orga-
nisant le Service de l'Enscignemeut en Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu I"arrêté du ^septembre 1907 créant à Conakry un Cours nor-
mal indigène ;

Vu les nécessités du Service ;
Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles et après avis

conforme du Secrétaire général,
ARRÊTE :

Article premier. — Le Cours normal indigène est annexé
à l'Ecole régionale de garçons de Conakry.

Art. 2. — M. Dussaulx, directeur de l'Ecole régionale de
garçons, est nommé provisoirement directeur de l'Ecole
régionale et du Cours normal indigène de Conakry ; à ce
titre, il sera chargé de la discipline et de la direction des
études de cet établissement.

Art. 3. — Le Secrétaire général et l'Inspecteur des
Ecoles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et com-
muniqué partout où besoin sera.

Conakry, le 10 février 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant fixation des
dates des différents examens clii service de l'Enseigne-
1nent en Guinée française pendant l'année scolaire
1910-1911.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18to ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Ensemble les arrêtés des 24 novembre 190.1 et G juin 1908, organi-
sant le service de l'Enseignement en Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 23 aoùt 1907, modifié par l'arrêté du 4 mai 1910,
créant en Guinée française un certificat de fin d'études primaires
élémentaires ;

Vu l'arrêté du 9 janvier 1908, modifié par l'arrêté du 4 mai 1910,
créant en Guinée française un brevet de moniteur indigène ;

Vu l'arrêté du 9 janvier 1908, créant en Guinée française un bre-
vet d'ouvrier ;

Vu l'arrèté du 9 janvier 1908, créant en Guinée française un exa-
men d'admission à l'Ecole d'apprentissage de Conakry ;

Vu l'arrêté du 4 mai 1910, réglementant les conditions d'admis-
sion au Cours normal indigène de Conakry ;

Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles et aprés avis con-
forme du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. — Les dates d'ouverture de session des
différents examens du Service de l'Instruction publique en
Guinée française sont fixées comme suit pour l'année sco-
laire 1910-1911

:

1° Les épreuves du certificat de fin d'études primaires
élémentaires auront lieu, dans tous les centres pourvus
d'une école régionale, le lundi 19 juin ;

2° L'examen d'entrée à l'école d'apprentissage de Cona-
kry aura lieu le mardi 20 juin ;

30 Les épreuves du brevet de moniteur auront lieu le
jeudi 22 juin ;

4° Les épreuves du brevet d'ouvrier auront lieu le lundi
26 juin.

Les demandes d'inscriptionaux examens ci-dessusdevront
être parvenues avant le 1er mai à l'Inspection clés Ecoles
pour Conakry et Fotoba ; au bureau de l'Administrateur pour
les cercles.

Art. 2. — Le Secrétaire général, l'Inspecteur des écoles
et MM. les Administrateurs commandants de cercles sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera enregistré, inséré au Journal officiel
de la Colonie, et communiqué partout où bosoin sera.

Conakry, le 13 février 191'1.
Camille GUY.



ARRÊTÉ du Lieu/enant-Gouverneu1' remplaçant le tableau
des taxes de transport des colis postaux.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 :
Vu le décret du 18 octobre 190i. réorganisant 1(' Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'arrêté du 3 septembre 1908 fixant les taxes de transport des

colis postaux dans l'intérieur de la Colonie
;

Sur la proposition du Chef du service des Postes et Télégraphes,

ARRÊTE :

Article premier. — Le tableau des taxes de transport des
.colis postaux figurant à l'article premier de l'arrêté susvisé
du 3 septembre 1908 est remplacé par le tableau ci-dessous

:

TAXE S

BUREAUX - BUREAUX liE TRANSPORT OBSER-
[ ""de

EXPÉDITEURS DESTIMATION
Colis jus- ColIs de VATIONS
qu'à 5 k. 5C à 10 k..

Cona1üva. Beuiy \

{

(i) Mêmes
(voie mai iiiiiie) Bolfa J J îeVIchaS^

» boke
• •

( ' de ces 1u-
j- »

Dubréka (1)1.00 1.50 reaux cotiers

»>
FnpnpîîviîïliI-orecaxian sanstransiterentreeux

» Pharmoréa
-.

j j parle Chef-
» Victoria j ! Heu.

.Couakry à liensané 2.^5 3.50
(voie terrestre) Benty.... 1.50 2.50

»
l>.yla 6.50 10.75

» Bissikrima 2.75 4.75
»

l'oyah. 1.00 1.50
» Dabola 2750 4.50
» Diorodougou 5.75 9.75
» Ditinn 1.5U 3.00
» Dubréka 1.00 1.50
Il

Faranah 3.25 5.5U
» Forécariah 1.00 1.50
» Guéasso 7.25 12.00
» Kaba 2.25 4.00
»

Kadé 4.00 6.25
» Kankan 3.75 6.75
»

Kaorané 5.00 7.75
» Kindia 1.00 1.75
» Kissidougou..... 4.50 7.50
» Kouroussa 3.25 G. 00
» Labé 2.25 11.00

» Macenta 5.75 9.75
» Mali 3.50 6.00
» Maraou 1.50 3.00
» Niagassola 6.00 10.00
» Pharmoréa 1.50 2.50
» Pita 1.50 3.00
» Siguiri 4.50 7.75
» Souguéta 1.25 2.50
» Timbo 1.50 3.00
» Youkounkoun... 5.00 7.75

Coyah Dubréka 1.00 1.50
» Forécariah 1.00 1.50
» Benty 1.25 2.00
» Pharmoréa ~*T.li5 2.00

Forécariah ... Benty 1.00 1.50
» VPharmoréah 1.oa 1.50

Dubréka Forécariah 1.25 2.00
» Bont3 1.50 2.50
» Pharmoréa...... 1.50 2.50

Kindia Coyah 1.00 1.50
» Dubréka 1.00 1.50

Souguéta..... Coyah 1.00 1.50
» Dubréka ........

1

1.00 1.50
» Kindia. 1.00 1.50

Mamou Covah ........... 1.00 2.00

TAXES
BUREAUX BUREAUX DE TRANSPORT OBSER-

de ~ m "

EXPÉDITEURS DESTINATION
Colis jus- Colis de VATIONS
qu'à 5 k. 5 à 10 k.

Mamou Dubréka 1.00 2.00
» Kindia 1.00 1.50
» Souguéta 1.00 1.50 J

» Kaba 1.25 2.00
L

» Timbo 1.00 1.50
» Ditinn 1.00 1.50
» Labé 1.25 2.00
» Pita 1.00 1.50
x Mail 2.75 4.25

Bissikrima et Timbo 1.25 2.25
Dabola Mamou. 1.25 1.75

» Souguéta 1.50 2.25 >

» Kindia 1.75 3.00 1

» Dubréka 2.25 4.00
» Coyah 2.25 4.00
» Faranah 1.75 3.00
» Kissidougou 3.25 5.00

J

» Macenta 4.50 7.00
» Diorodougou.... 4.50 7.00

HKouroussa.... Bissikrima 1.00 1.50
» Dabola 1.00 1.50
» Timbo 1.75 3.00
» Mamou 1.75 3.00
» Souguéta 2.00 3.50
» Kindia 2.25 4.25
» Dubréka 2.50 4.75
» Coyah 2.50 4.75 3

M
Siguiri 1.75 2.75

» Niagassola 3.00 4.75
» Kankan 1.00 1.50
»

Beyla 4.50 7.00
» Faranah 1.50 2.50

Kankan Siguiri 1.50 2.50
<

» Beyla. 3.50 5.75
» Balandougou 2.25 3.50
» Niagassola 2.75 4.50

Siguiri Niagassola
.

1.25 2.00 :

» Balandougou.... 1.00 1.50
-Faranah Kouroussa 1.50 2.50

» Kissidougou..... 1.50 2 50
» Diorodougou.... 3.25 5.00
» Macenta 3.25 5.00

Kissidougou.. Diorodougou.... 1.75 2.75
» Macenta 1.75 2.75L_=_=__ J

Art. 2. — Le Chef du service des Postes et Télégraphes
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui entrera en
vigueur quinze jours après sa publication au Journal officiel
de la Guinéee français.

Conakry, le 13 février 1911.

Camille GUY.



STATISTIQUE MINIÈRE
des permis d'exploration, de recherches et d'exploitation délivrés pendant le lie trimestre 1910

et mutations survenues concernant les permis antérieurement délivrés.
(Tableau A et C des instructions de M. le Gouverneur général du 29 avril 1909).

f0 Permis d'exploration.

Néant.

2° Permis de recherches.
Néatit. 0

30 Permis d'exploitation.
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hectares
N° 11. — A 1,175 mètres de Minia- Ce permis est la

da dans une direction faisant tieUetranslormahoDdupermispar-.le.... , ,avec le nord vrai nn angle de tiellerecherches
no 111

Nord 21° Est, nous traçons la périmé le 27 juin 191
normale A B au cours de la rivière finnonde rcnouvelable,la2m.période

et pour déterminer les points A et de
Validité

de deux
B, nous portons 400 mètres à droite, années.
400 mètres à gauche de l'axe de la
rivière. Les points C et D qui li- 7

mitent d'autre part le périmètre
sont situés à 4,235 mètres en
amont des points A et B précités

-

et à 490 mètres à droite et à gauche
de l'axe de la rivière.

Longueur du permis : 5000 mètres.— Société minière et colo-
Largeur

: 800 mètres. — Superfi- niale de l'Ouest africain,
tic .............................. 400 Henri Mollet et C"'. 15 octobre 1910

i

4° Mutations survenues pendant le 4e trimestre 1910, concernant les permis de recherches ou d'exploitation
antérieurement délivrés.

Néant.

Permis de Recherches terriens et fluviaux renouvelés pendant le 4e trimestre 1910.

Néant.

Permis de recherches, terriens et fluviaux, périmés et non renouvelés pendant le 4c trimestre 1910.
Tableau D des instructions de M. le Gouverneur général du 29 avril 1910.

«O

« DATTES
g; NOMS DES TITULAIRES DES PERMIS
1 CENTRES DE REPÉRAGE de OBSERVATIONS
©g (SOCIÉTÉS ET PARTICUI,I FP.SL

PS PÉREMPTION

ISS.

13G1 Kienkoura (cercle de Siguiri, Ouassoulou).. Jules Pe,.rquel 16 octobre 1910
1362 Nafadié

— Siguiri, Siéké Société minière et coloniale de l'Ouest africain...... 10 novembre HJIO
1363 Boukaria

— Siguiri, Bouré ........ Georges de Sarcus 26 novembre !910



g——».!H/ I II!»! Il MBMM'MimBWHUaBWWritMWMBMMMBMMMBMMWMMBWBII lllll 11! IBMBBMBB————Mlfr-
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% DATES
^ NOMS DES TITULAIRES DES PERMIS

"= - CENTRES DE REPÉRAGE DES ARRÊTÉS OBSERVATIONS
C (SOCIÉTÉS ET PARTICULIERS)

"g de renouvellement

Cercle de
:

13ô4 Confluent Tambayandala Siguiri, Kourbaridougou.. Henry Mollet 26 novembre 1910.
1 365 Faragonay — Dioumaniannian.. Paul Rieu —
1366 Keniera'

— Ouassoulou.... — —
1367 Tourouiouiua — Kourbaridougou.. Maurice Rieu —
1368 Bandiougoula — Dioumaniannian.. — —
l.°69 Roundianakoro — — .. — —
1370 Sérimalla — Sakodougou... — —
1371 Niangakoura — Manding ...... Paul Rieu

<
9 décembre 1910.

1373 Campement rivière Salou — — —

Permis de Recherches fluviaux périmés et non renouvables {fin de la 3me période de validité de deux années)1 qui ont
donné lieu à des demandes de transformations partielles en permis d'exploitation par dragages-

Étal annexé an Tableau D des instructions de M. le Gouverneur général du 29 avrit 1910.

1 S - DATES

«
1 NOMS DES TITULAIRES DES PERMIS

"^3 RIVIÈRES de OBSERVATIONS
<uG £ (SOCIÉTÉS ET PARTICULIER")

S SE PÉREMPTION
PS,

u* 5 ______________
2 normales sur rivière Tinkisso situées, l'une

au confluent Niger, l'autre à 20 kilomètres et
262 en amont Société anonyme des Dragages aurifères du Tinkisso.. 11 novembre 19-10.

Sur rivière Tinkisso entre le 20-, et le 40me
263 kilomètre à partir de l'embouchure — —Sur rivièrc,Tinkisso entre le 40me et le 52me
'26-1 kilomètre à partir de l'embouchure — — .. —Sur rivière Tinkisso entre le 92me et le 100me
266 kilomètre à partir de l'embouchure — — .. —Sur rivière Tinkisso entre le 100mc et le 120mc
267 kilomètre à partir de l'embouchure — — .. —Sur rivière Tinkisso entre le 120rnc et le 140me
268 kilomètre à partir de l'embouchure — — .. —Sur rivière Tinkisso entre le 140me et le 1BOrne
269 kilomètre à partir de l'embouchure — — ,/1 —Sur rivière Tinkisso entre le 160mc et le 180me
270 kilomètre à partir de l'embouchure — — .. —Sur rivière Tinkisso entre le j80rne et le 200rae
271 kilomètre à partir de l'embouchure ........... — — .. —

Dressé par l'Ingénieur des Mines soussigné.

Conakry. le 21 janvier 1911.

DAVID.
Le Directeur des Travaux publics

E. AUBERT.



NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général

Administrateurs
En date du 25 décembre 1910 :

M. Mirmande, administrateur de lre classe des Colonies,
est nommé inspecteur des Affaires administratives de la
Guinée française.

En date du 27 décembre :

Est prononcée la mutation suivante clans le personnel
des Administrateurs coloniaux en service en Afrique occi-
dentale française :

M. Dolisie, administrateur en chef de 28 classe, retour de
congé, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur
de la Guinée.

En date du 3 janvier 1911 :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le corps
des Administrateurs des Colonies en service en Afrique
occidentale française

:
MM. Figarol, administrateur-adjointde lre classe;

Flottes de Pouzols, administrateur-adjoint de
3e classe,

retour de Jongé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Affaires indigènes
En date du 3 janvier :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-
nel des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale française ;

MM. Berthon, comx"nis de lre classe;
Réau, — —Chevalier, — de 2e classe,

retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Douanes
En date du 3 janvier

:

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-
nel des Douanes coloniales du Service actif

:

MM. Bruschini, brigadier de 2e classe;
Lefeuvre, sous-brigadier de lre classe

;

Delachaux, préposé de 3e classe,
retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Postes et Télégraphes
En date du 3 janvier :

M. Lescoffy (Louis), commis métropolitain des Postes et
Télégraphes, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Gouvereeurde la Guinée française.

M. Viala, mécanicien des Postes et Télégraphes du cadre
métropolitain, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

Enregistrement et Domaines.
En date du 3 janvier :

M. Le Boucher, receveur de l'Enregistrement de
48 classe, retour de congé, est mis à la disposition du Lieu-
tenant-Gouverneur de la Guinée française.

Santé
En date du 3 janvier :

M. Merle (Pierre-Auguste), docteur en médecine, est
agréé en qualité de mèdecin de l'Assistance médicale indi-
gène, à compter du 24 décembre 1910, veille du jour de son
embarquement, et mis, comme tel, à la disposition du
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

Travaux publics
En date du 22 décembre 1910 :

M. Bordenave, dessinateur auxiliaire à la Direction de
l'Artillerie de Dakar, est nommé dessinateur de lre classe
des Travaux publics de l'Afrique occidentale française et
mis, en cette qualité, à la disposition du Lieutenant-Gou-
verneur de la Guinée française.

En date du 3 janvier :

M. Engler (André-Ulric), contrôleur de 4e classe du cadre
général des Travaux publics et des Mines des Colonies, est
mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française.

Témoignage officiel de satisfaction.
En date du 1er janvier :

Un témoignage officiel de satisfaction est accordé à
M. Dufour, administrateur de 3e classe des Colonies, pour
les nombreuses reconnaissances topographiques qu'il a
exécutées dans le cercle de Kissidougou et pour rétablisse-
ment de l'excellente carte qui en a été le résultat.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Cabinet du Gouverneur
En date du 7 février

:

M. de Villecourt, commis de lre classe des Secrétariats
généraux, nouvellement affecté à la Guinée française, est
appeléà servir au Cabinet du Lieutenant-Gouverneur.

Secrétariat général
En date du 6 février

:

M. Durand, commis de 2° classe des Affaires indigènes,
de retour de congé, est affecté au 28 Bureau (Finances) du
Secrétariat général.

En date du 9 février
:

Une retenue de quatre jours de solde est infligée au
planton Amara Cansi, en service au Secrétariat général,
pour négligence en service.

Administrateurs
En date du 6 février

:

M. Barthelémy, administrateur-adjoint de 26 classe des
Colonies, retour de congé, est nommé adjoint à l'Adminis-
trateur du cercle de Boffa.

M. Couillault, administrateur-adjoint de 3e classe, de
retour de congé, est nommé adjoint à l'Administrateur du
cercle de Kindia. M. Couillault est maintenu momentané-
ment en service au Bureau des Affaires indigènes.

En date du 11 février
:

M. Charles-Dupuch, administrateur-adjoint de 3e classe
des Colonies, précédemment en service à Mali, est nommé
adjoint à l'Administrateur du cercle de Forécariah.

M. Razimbaud, administrateur-adjoint de 3e classe, est
nommé adjoint à l'Administrateur du cercle de Mali.



Affaires indigènes
En date du 6 février :

M. Soubitez, commis de 4e classe des Affaires indigènes,
nouvellement affecté à la Guinée, est appelé à servir au
Bureau des Affaires indigènes.

Affaires politiques et indigènes

En date du 30 janvier :

L'interprète de 46 classe Fodé Condetto, en service à la
Mairie de Conakry, est mis à la disposition de M. l'Admi-
nistrateur de Dubréka.

Les nommés Tierno Mamadou et Tierno Moussa Dibour-
di, chefs des villages de Sarroudja et Fonfoya (province de
Kébali), sont révoqués.

Les nommés Tierno Mamadou Monitaga, et Tierno
Moussa Koroban sont nommés : le premier, chef du village
de Sarroudja, et le second chef du village de Fonfoya (pro-
vince de Kébali), en remplacement des titulaires révoqués.

En date du 1er février :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-
nel des Affaires indigènes de la Guinée :

M. Penin, adjoint principal de 3e classe, précédemment
en service à Kindia, est mis à la disposition de l'Adminis-
trateur du cercle de Timbo.

M. Pollet, adjoint de lre classe, en service à Timbo, est
mis à la disposition de l'Administrateur du cercle de
Kindia où, en plus de ses fonctions ordinaires, il remplira
celles de commissaire de police de la ville de Kindia et
d'huissier.

M. Liurette, adjoint de 2e classe, en service à Beyla, est
mis à la disposition de l'Administrateur du cercle de Kadé.

M. Palanque, adjoint de 2e classe, en service à Kadé, est
mis à la disposition de l'Administrateur de Beyla.

En date du 3 février
:

Kesseri Bamba, chef de la province de Sensaba (cercle
de Beyla) est révoqué de ses fonctions.

Fadiobamba est nommé chef de la province de Sensaba,
en remplacement de Kesseri Bamba, révoqué.

La solde de l'interprète de 4e classe Ali N'Diaye, en ser-
vice à Mamou, est portée à 1.500 francs par an.

La solde des interprètes de 5e classe, dont les noms sui-
vent, est portée à 1,200 francs par an :

Morlaye Silla, en service au Bureau des Affaires politi-
ques et indigènes ;

Moussa Sissoko, en service à Farana;
Lancena Kondé, en service à Bofosso (Région militaire).
L'interprète auxiliaire Seydou Sow, en service à Tougué,

est nommé interprète de se classe, à la solde annuelle de
1,000 francs.

En date du 6 février :

Est prononcée l'affectation suivante dans le personnel
des Affaires indigènes de la Guinée française :

M. André, commis de 2e classe des Affaires indigènes,
de retour de congé, est mis à la disposition de l'Adminis-
trateur du cercle de Mamou.

En date du 9 février
:

M. Réau, commis de lre classe des Affaires indigènes,
précédemment en service au 2e Bureau (Matériel), est mis à
la disposition de l'Administrateur du cercle de Kissidougou
en qualité d'agent spécial et de magasinier.

En date du 11 février
:

Le nommé Sékou Cissé est nommé secrétaire du tribu-
nal de province de Siguiri, pour compter du jour de sonentrée en fonctions.

M. de Coutouly (Gustave), adjoint de l'le classe des
Affaires indigènes en service à Kissidougou, est nommé à
titre provisoire adjoint à l'Administrateur du cercle.

En date du 13 février :

Le nommé Kouramodou Diakité est nommé percepteur
des droits de place sur les marchés de Kouroussa.

Douanes
En date du 5 février :

Le préposé indigène de lre classe des Douanes, Bomboh
Jean, chef de poste à Laya, est affecté à la brigade de
Conakry.

Le brigadier de lre classe des Douanes, Mesrine
(Victor), débarqué du vapeur Europe, le 5 février 1911,
est nommé chef de bureau à Hérémakono, à compter du
jour de son débarquement, en remplacement du sous-bri-
gadier Caillens, nommé à Paalé.

Le sous-brigadier de lre classe des Douanes, Besnard
(Joseph), débarqué du vapeur Europe, le 5 fèvrier 1911,
est nommé chef de poste à Laya, à compter du jour de
son débarquement, en remplacement du préposé indigène
Bombob appelé à Conakry.

Le sous-brigadier de lre classe des Douanes, Caillens
(Antoine), chef de bureau à Hérémakono, est nommé chef
de poste à Paalé, en remplacement du sous-brigadier
Barde, autorisé à rejoindre le Chef-lieu.

Postes et Télégraphes
En date du 30 janvier :

La démission du surveillant des Postes et Télégraphes
Yamoussa Kamara, du bureau de Beyla, est acceptée, à
compter du 25 janvier 1911.

Les facteurs auxiliaires Moussa Friguiadi et lsmaïla, du
bureau de Coyah, sont licenciés, à compter du 1er février
1911, pour inaptitude à l'emploi de facteur.

En date du 31 janvier :

Le surveillant auxiliaire Amara Batafong, du bureau de
Bensané, est licencié pour insuffisance et indiscipline.

En date du 7 février :

Mme Harambat (Clémence), dame employée de 6" classe
des Postes et Télégraphes, débarquée le 5 février 1911, est
désignée pour servir à Conakry, à compter du 5 février 1911.

En date du 10 février :

Le surveillant des Postes et Télégraphes Bokary Keita,
du bureau de Boké, est licencié de son emploi, pour refus
el,obéissance, à partir du 8 février 1911.

Agriculture
En date du 5 février :

M. Bibault, agent principal de culture de lre classe,
retour de congé, est affecté au Jardin d'essai de Kindia.

M. Edward, directeur de Jardin d'essai de 3e classe, en
service à Kindia, est affecté à la station agricole de Mamou.

M. Brocard, agent principal de culture de lre classe,
retour de congé, est affecté à la station agricole de Kissi-
dougou.



r- En date du 7 février
:

r- Les décisions n03 158 et 159 du 5 février courant, sont et
demeurent rapportées.

M. Bibault, agent principal de culture de lre classe, de
retour de congé, est affecté à la station agricole de Mamou.

' Enseignement
En date du 13 février :

Le moniteur Emerson Alexandre, en service à l'Ecole
régionale de Conakry, est nommé surveillant indigène au
Cours normal, en remplacement du moniteur Fodé Koïta,
appelé à d'autres fonctions.

Pour ce supplément de travail, ce moniteur recevra une
indemnité mensuelle de trente francs, et aura droit à la
nourriture.

Gardes de cercle
En date du 30 janvier :

Le garde Kourouma Kaba, du dépôt de Conakry, est mis
à la disposition de M. l'Administrateur de Boffa, pour
compter du 1er février 1911, en remplacement du garde
Lamini Konaté, démissionnaire.

En date du 3 février
Le nommé Balla Sidibé, ancien militaire, est agréé en

qualité de garde de cercle de 26 classe, pour compter du
2 février 1911, et affecté au dépôt de Conakry.

Le garde de 2e classe Mamadou Kondé, en service au
détachement de Dinguiraye, est révoqué pour indiscipline,
pour compter du 10 février 1911.

Le garde de 2e classe Ansoumané Coné, en service au
détachement de Tougué, est mis à la disposition dé
M. l'Administrateur de Dinguiraye, pour compter du
10 février 1911, en remplacement du garde Mamadou
Kondé, révoqué.

Le garde de ;le" classe Diara Koné, du dépôt de Cona-
kry, est mis à léï disposition de M. l'Administrateur de
Tougué, en remplacement du garde Ansoumané Coné,
affecté à Dinguiraye.

JEn date du 11 février
:

Le sergent Lamine Camara, en service au détachement
do Mamou, est promu sergent-major, pour compter du
1er février 1911.

Le nommé Lancena Kourouma, ancien militaire, est
agréé en qualité de garde de cercle de 2° classe, pour
compter du leT février 1911, et mis à la disposition de l'Ad-
ministrateur de Timbo, pour servir au détachement de
Dabola,

Le garde Saïko Kamara, du dépôt de Conakry, est mis à
la disposition de l'Aministrateur de Timbo, pour servir audétachement de DabÓla.

Le garde Bokary Dozo, en service au détachement de
Beyla, est licencié pour inaptitude physique.

Le nommé Amara Konè, ancien militaire, est agréé en
qualité de garde de 2e classe, pour compter 13 septem-
bre 1910, et affecté au détachement de Beyla, en remplace-
ment du garde Bakary Dozo, licencié.

Municipalité
En date du 30 janvier :

L'interprète de 31 classe Djiby N'Diaye, en service à
Dubréka, est mis à la disposition de M. l'Administrateur enchef, Maire de Conakry.

Le garde Mori Oulé Cissé, de la police municipale, est
révoqué pour abandon de son service, pour compter du
1er janvier 1911.

Le garde Soriba Bangoura, de la police municipale, est
révoqué pour indiscipline.

Les gardes Kassia Kamara, Makam Sinayoko, du dépôt
de Conakry, sont mis, pour compter du 1er février 1911, à
la disposition de M. l'Administrateur-Maire, pour servir à
la police municipale, en remplacement des gardes Mori
Oulé Cissé et Soriba Bangoura, révoqués.

Le nommé Karfa Kamara, ancien militaire, est agréé en
qualité de garde de cercle de 2e classe, pour compter du
30 janvier 1911, et mis à la disposition de M. l'Administra-
teur-Maire de Conakry, pour servir à la Police municipale.

Le garde Molla Bangoura, du dépôt de Conakry, est mis
à la disposition de M. l'Administrateur de la; Banlieue et
des Iles de Los, pour compter du 1er février 1911, en rem-
placement du garde Morlaye Souma, démissionnaire.

En date du 31 janvier :

M. Protin, administrateur-adjoint de lre classe, adjoint à
l'Administrateur en chef, Administrateur-Mairede Conakry,
est chargé, pour compter du jour de la remise de ce service,
des fonctions d'administrateur de la Banlieue et des Iles de
Los, en remplacement de M. Humblot, élève-administra-
teur, appelé à une autre affectation.

Prisons
En date du 4 février :

Les nommés Abdoulaye Djigui, Bilali, Diouhé, Karfalla
Kébali sont mis en liberté sous condition, à compter du
10 février 1911.

Santé
En date du 2 février

:

L'élève aide-médecin Bomboh Grégoire, en service à
l'Hôpital Ballay, est nommé stagiaire, à la solde annuello
de 1,500 francs, à compter du 1er février 1911.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

ERRATUM

Au Journal officiel de la Guinée, n° 226, du lor janvier
1911 : « Arrêté du Gouverneur général du 1er décembre
1910, portant réorganisation de l'Ecole des pupilles-méca-
niciens de la Marine de l'Afrique occidentale française » :

Page 10, ajouter aux considérants, in fine :

« Après entente avec le Commandant de la Marine. »

Page 11, ajouter à l'article 4, in fine :

« Les pupilles ne seront définitivement admis dans les
ateliers de la Marine qu'après décision du Commandant de
la Marine. »

Resultats des élections pour le remplacement de la série des
membres sortants de la Chambre de Commerce de la
Guinée française.

Conformément à l'arrêté local du 28 décembre 1910, le
premier tour de scrutin a eu lieu le dimanche 5 février 1911,
pour l'élection de deux membres français, un membre étran-
ger et deux membres indigènes.



Le bureau électoral était composé de
:

MM. Du Laurens, délégué de M. le Secrétaire général,
président;

Le Peton, négociant ;

Moynier, fondé de pouvoirs de la Société commer-
ciale de l'Ouest africain :

Delpeyroux, fondé de pouvoirs de la Société com-
merciale de l'Ouest africain ;

Cohen, Albert, négociant.
Le scrutin est resté ouvert de quatre heures du soir à

cinq heures du soir.
A cinq heures précises, il a été déclaré clos, en séance

publique le dépouillement des votes a été effectué.
Le pointage des bulletins a donné les résultats suivants :

Membres français et indigènes sujets français.
Électeurs inscrits 111
Nombre de votants 75
Suffrages exprimés......................... 68
Majorité absolue .......................... 35

Ont obtenu :

MM. Girondot 48
De l,onguerue 27
Sexauer

.
27

Silvestre. 27
Duchez 2
Galibert, Henri ........................ 1

Membres indigènes :

Ibrahima Sory 37
Ketouré 34
Diaye, Auguste 4
Abdoulaye Diagne ..................... 1

Mamadou Ba :................... 1

Membres étrangers.
Électeurs inscrits 38
Nombre de votants 32
Suffrages exprimés ........................ 30
Majorité absolue ........................... 16

Ont obtenu :

MM. Aaron Cohen 16
Le Peton 14

Bulletins blancs ou nuls trouvés dans l'urne.... 10

MM. Girondot, Ibrahima Sory et Aaron Cohen ont été
proclamés membres de la Chambre de Commerce de la
Guinée française.

CONDITIONS GÉNÉRALES pour les fournitures de toute
espèce et pour toutes les entreprises à exécuter e?i vertu
des marchés passés dans les colonies et territoires du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale fran-
çaise au compte des. services locaux.

TITRE I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES A TOUS LES MARCHÉS,
CONTRATS ET CONVENTIONS

ARTICLE PREMIER. — Prescriptions générales.

S 1. —Les marchés concernant les diverses administra-
tions locales du Gouvernement général sont passés en

Afrique occidentale française, conformément aux dispo-
sitions de divers articles du décret du 18 novembre 1882,
promulgués dans les colonies par décret du 26 octobre 1898,
qui établissent les principes de la concurrence et de la
publicité en matière d'adjudication et de marchés passés
pour le compte du budget de l'Etat.

§ 2. — Le terme général de marché comprend :

1° Les marchés par adjudication publique ;
2° Les traités de gré à gré visés par les articles 18 et

les paragraphes 1 et 2 de l'article 19 du décret du 18 no-vembre 1882 ;

3° Les achats sur facture autorisés par l'article 22 du
même décret.

§ 3. -Aucune dépense ne peut étre engagée sans le
visa du contrôle financier sauf les exceptions prévues
suivant l'éloignement de Dakar des colonies, conformé-
ment aux instructions du Gouverneur général nos 880 et220,
en date du 2 septembre 1907 et du 15 septembre 1908,
et sans l'autorisation préalable de l'ordonnateur ou de son
délégué. Aucun marché par adjudication publique outraité de gré à gré ne peut ôt.re passé sans les mêmes
formalités, et sans, en outre, être revêtu de l'approbation
du Gouverneur en Conseil. En cas d'urgence, cette appro-
bation peut toujours être donnée sauf ratification en
Conseil.

§ 4. — Tout marché prend date du jour de son appro-
bation définitive.

ARTICLE 2. — Préparaient des marchés.
Les marchés sont préparés sous leur responsabilité par

les services compétents et conformément aux prescrip-
tions des règlements administratifs.

ARTICLE 3. — Conditions particulières des marchés.
Référence aux conditions générales.

Chaque marché énonce les conditions particulières
applicables à la fourniture et stipule l'obligation pour le
fournisseur de se conformer aux présentes conditions
générales en toutes celles de leurs dispositions auxquelles
il n'a pas été dérogé par les conditions particulières.

Les cahiers des conditions particulières des différents
marchés ne doivont comporter de dérogations aux dispo-
sitions essentielles des présentes conditions générales
qu'en cas d'urgence ou de nécessité absolue, constatée sur
le rapport du Chef de service compétent, par le Lieute-
nant-Gouverneur en Conseil. Il doit être fait mention de
cette urgence ou nécessité absolue au cahier des conditions
particulières.

ARTICLE 4. — Dessins et devis descriptifs.
Echantillons.

En cas d'adjudication publique les dessins ou devis des-
criptifs établis par le service technique intéressé sont
annexés au cahier des charges et communiqués aux
concurrents.

Dans tous les cas, les dessins et devis descriptifs doivent
être signés par le fournisseur avant tout commencement
d'exécution. Des modifications de détail peuvent y être
apportées en cours d'exécution par un avenant accepté et
signé par les deux parties contractantes.

Les devis estimatifs portant indication des quantitès et
de prix sont toujours insérés in extenso dans les cahiers
des charges et les traités de gré à gré.

Des échantillons ou modèles destinés à servir de règle.
ou de terme de comparaison pour l'examen des livraisons
seront préalablement adoptés toutes les fois que l'Admi-



nistration jugera que la nature de la fourniture le comporte.
Ces échantillons et modèles doivent porter l'attache du
service consommateur.

Ils seront communiqués dans le lieu où ils sont déposés
avant tout marché ou toute adjudication à toute personne
qui, par suite d'avis rendu public, se présentera pour en
prendre connaissance.

ARTICLE 5. — Importance. des marchés, minimum
et maximum. — Commandes.

Dans tous les cas où le marché no porto pas indication
de quantités fixes à livrer, la fourniture, à moins de stipu-
lation contraire, est limitée par un minimum et un maximum
exprimés soit en quantités, soit en valeurs. Dans ces limites,
l'Administration reste libre de régler les commandes suivant
les besoins du service, il demeure entendu que, jusqu'à
concurrence du maximum, elle ne peut s'adresser qu'au
titulaire du marché. La différence entre le maximum et
le minimum ne peut, en aucun cas, dépasser 25 0/0 de la
fourniture totale.

§ 2. — Lorsque les besoins urgents du service exigent
que les livraisons soient effectuées dans un délai plus court
que celui accordé par le marché, il peut être traité avec
d'autres fournisseurs, à moins que le titulaire du contrat,
préalablement consulté, ne s'engage formellement à opérer
ces livraisons dans le nouveau délai fixé par l'Adminis-
tration. En tous cas, le titulaire du marché est obligatoi-
rement appelé à concourir et obtient la préférence à égalité
de prix et de délai.

ARTICLE 6. - Du cautionnement.
Le cahier des charges particulières à chaque fourniture

peut exiger des soumissionnaires le dépôt d'un cautionne-
ment provisoire à titre de dépôt administratif, soit qu'il
s'agisse d'une adjudication publique, soit qu'il s'agisse d'un
appel à la concurrence précédant un marché de gré à gré.

lJe cahier des charges doit déterminer Io montant du

.
cautionnement définitif à déposer par ie titulaire du
contrat ou l'en dispenser par une clause expresse.

Ces cautionnements seront versés à la Caisse des dépôts
et consignations aux clauses et conditions de cet établisse-
ment et seront affectés à la garantie des répétitions de
toute espèce à exercer contre les fournisseurs, sans préju-
dice du recours du droit commun contre les biens des
fournisseurs.

Le récépissé ou l'acte constatant la réalisation du cau-tionnement définitif doit être remis par le fournisseur il
l'Administration dans un délai maximum fie dix jours, à
partir de la notification de l'approbation du marché. Ce
délai peut être abrégé en cas d'urgence. Lorsque l'acte
constatant l'a réalisation n'a pas été présenté dans le délai
fixé, l'Administration peut résilier le marché, saisir le dépôt
de garantie et passer un nouveau marché aux frais et
risques du fournisseur. Les oppositions sur cautionnement
définitif doivent avoir lieu entre les mains du comptable
qui a reçu lesdits cautionnements. Toutes autres oppositinos
sont nulles et non avenues.

La restitution du cautionnement définitif sous la déduc-
tion de la portion dont la saisie a pu être prononcée a lieu
après l'admission en recette définitive de la fourniture oude la dernière livraison.

Cette restitution ne peut être effectuée en totalité ou enpartie qu'en vertu d'un certificat de mainlevée délivré parl'autorité qui a passé le marché.
Les cahiers des charges peuvent stipuler d'autres garan-ties à titre exceptionnel lorsqu'il est prévu des paiements

d'acomptes.

ARTICLE 7. — Election de domicile.
,Lorsque l'Administration le jugera nécessaire, le marché

devra spécifier si le titulaire est tenu d'élire domicile ou de
se faire représenter par un fondé de pouvoirs dans la
localité où le marché sera exécuté.

Le mandat peut être donné ou par acte public, ou par
acte sous seing privé, ou par lettre, ou par dépêche télé-
graphique, ou par procuration déposée au Greffe du
Tribunal. Cette pièce, à moins qu'elle ne soit déposée au
Greffe, doit être conservée par l'Administration à qui elle
sera remise aussitôt après l'approbation du marché, si elle
u'a déjà été exigée à l'appui de la soumission môme.

ARTICLE 8. —A quel moment les marchés
deviennent exécutoires?

Les marchés sont rendus exécutoires dans toutes leurs
clauses par le fait de la noUl1eati.")n de leur approbation ou
par l'ordre d'exécution immédiate dans les cas d'approba-
tion urgente.

La date de la notification est '-ortifiée par l'Administra-
tion sur les originaux du contrat.

Après l'approbation d'un marché, toute modification à
ses clauses et conditions doit faire l'objet d'un acte addi-
tionnel passé de gré à gré et soumis aux mêmes formalités
que le contrat primitif.

L'Administralion est tenu^ de, notifier au titulaire d'un
marché la décision du Goti \ erneur en Conseil dans un délai'
maximum de vingt jours, comptant du lendemain du jour
de son approbation définitive. Tout fournisseur qui n'a pas
reçu, dans ce délai, la notification de l'approbation
de son marché est libre de renoncer à exécuter la four-
niture et, clans ce cas, il lui est donné sur sa demande main-
levée du dépôt de garantie.

Dans le cas où, pendant le cours du marché, les droits
de douane ou d'octroi venaient à être modifiés, il y aurait
lieu à une révision des prix si ces modifications attei-
gnaient 0/0.

ARTICLE 9. — Nombre d'orujinaux des 11lêlrchps.

Les marchés sont établis en autant d'expéditions qu'il
y a de parties contractantes. Dans les cas de marché à
lot, il n'est établi qu'un seul exemplaire pour chaque sou-
missionnaire, quel que soit le nombre des lots pour lequel
il ait soumissionné.

Les exemplaires originaux transmis au titulaire avec la
notification de l'approbation sont soumis au timbre et à
l'enregistrement par ses soins et à ses frais.

Après accomplissement- de ces formalités, chacune des
parties contractantes conserve l'un des originaux du contrat.
Le fournisseur fournit à ses trais, le nombre d'exemplaires
stipulé par le cahier des charges ou le marché. Les frais
de publicité restent à la charge de l'Administration.

ARTICLE 10. — Prohibition d'intérêts ou d'indemnités.
En aucun cas les fournisseurs n'ont droit à des intérêts

ou commissions pour les avances de fonds en paiement
des droits qu'ils auraient acquittés.

Ils n'ont droit à aucune indemnité pour les pertes de
quelque nature qu'elles soient, même provenant de force
majeure, qu'ils pourraient encourir à l'occasion de leurs
fournitures.

Les marchés expriment toujours pour le fournisseur
l'obligation'de produire les titres justificatifs des travaux,
fournitures et transports dans un délai déterminé sous
peine de déchéance.



ARTICLE 11. — Décès ou --incapa(,-Ité.
En cas de décès ou de disparition d'un fournisseur, ses

héritiers ou ayants cause continuent l'exécution du contrat
àmoinsque l'Administration ne consente, sur leur demande,
à les délier de cette obligation.

L'Administration se réserve la l'acuité de prononcer
d'office la résiliation des marchés dont les titulaires ont
été déclarés en état de faillite ou frappés de condamnation
correctionnelle ou criminelle.

1.1 en est de même pour les marchés dont la bonne
exécution était liée à la capacité personnelle du fournisseur
décédé ou devenu incapable de remplir ses obligations.

ARTICLE 1?. — Nationalité des fournisseurs.
L'Administration reste libre de s'adresser aux maisons

de commerce françaises ou étrangères suivant les nécessités
du service. Lorsque l'Adminis )'-Ifion exiire que le fournis-
seur soit de nationalité francise, sont seules admises à
concourir aux diverses fournitures des Colonies du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

:

1Q Les personnes de nationalité française domiciliées en
France, dans les Colonies françaises ou pays de protectorat;

2" Les Sociétés ayant leut' siège social en France, dans
les Colonies françaises ou pays de protectorat sous la réserve
que les personnes qui, aux termes des statuts, ont qualité
pour traiter en leur nom, soient elles-mêmes de nationalité
français.'.

Les soumissionnaires joignent à leur demande d'auto-
risation de concourir ou à leur soumission, suivant le cas,
une pièce officielle justifiant des qualités requises.
ARTICLE 13. -1ièf)lement administratifdes contestations.

Il est statué par le Gouverneur sur les contestations
administratives. En cas de conflit, le Conseil du conten-
tieux administratif, sauf recours au Conseil d'Etat, juge
les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'inter-
prétatiou des présentes conditions générales ou des condi-
tions particulières, ainsi que l'exécution des marchés.

ARTICLE 14. — Les présentes conditions générales sont
applicables aux achats sur factures.

Les présentes conditions générales sont applicables aux
achats, travaux et transports exécutés sur convention
verbale dont le montant est inférieur à 1,500 francs pour
tout ce qui est compatible avec ce mode de traité.

TITRE II

DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES A CHAQUE ESPÈCE DE
MARCHÉS. — SECTION PREMIÈRE. — MARCHÉS PASSÉS PAR
ADJUDICATION PUBLIQUE.

ARTICLE 15. — Avis d'adjudication.
Les avis d'adjudication sont publiés, saufle cas d'urgence

déterminé par le Gouverneur, au moins quarante jours
à l'avance, par la voie des affiches et par tous les moyens
ordinaires de publicité dans la Colonie. Ces avis font
connaître :

1° La nature et l'importance approximative des fourni-
tures, transports ou services à exécuter;

2° Le lieu, le jour et l'heure fixée pour l'adjudication
;

3° Les autorités chargées d'.y procéder;
4° Les lieux où l'on peut prendre connaissance du cahier

des charges ;
5° La durée du marché;
6° L'importance des cautionnements;
7° Les pièces à annexer aux soumissions.

ARTICLE 16. — Enonciations que doivent obligatoirement
contenir, le cas échéant, les cahiers des charges.

Les cahiers des charges ne sont valables que s'ils ont
été approuvés par le Gouverneur en Conseil.

Le cahier des charges de chaque fourniture fait
connaître :

1° Si les soumissionnaires doivent déterminer leurs prix
eux-mêmes dans leurs soumissions ou faire sur les prix de
base, lorsqu'il en est établi par l'Administration, la dimi-
nution ou l'augmentation qu'ils jugent convenable;

2" Si, dans le cas d'adjudication sur prix de base, l'Ad-
nistration entend refuser toute augmentation sur les prix
de base ;

3° Si les soumissionnaires doivent faire l'application de
leur prix aux quantités déterminées pour chaque article
dans le cahier des charges et établir, par addition de ces
prix appliqués, l'évaluation totale de la fourniture ou de
l'entreprise.

L'Administration peut décider, en outre :

1° Que des prix ou des rabais maxima ou minima, arrêtés
par elle, seront portés à la connaissance des concurrents
avant l'adjudication ;

2° Que ces prix ou rabais devront rester confidentiels ;
3° Que les quantités prévues seront seulement approxi-

matives et ne lieront ni l'Administration au-dessus d'un
minimum, ni le fournisseur au-dessus d'un maximum
déterminés, à la condition expresse, toutefois, que la diffé-
rence entre le maximum et le minimum n'excède pas
25 0/0 de la fourniture totale;

40 Que des échantillons devront être présentés avant
l'adjudication afin de permettre de désigner les soumis-
sionnaires admis à concourir entre eux au prix le moins
élevé ;

5° Que l'adjudication aura lieu à la fois sur concours
d'échantillons et de prix et que les prix offerts seront par
suite combinés avec les coefficients assignés aux échan-
tillons d'après leur qualité relative. Dans l'un ou l'autre
de ces divers cas, le cahier des charges doit mentionner
expressément cette, circonstance particulière de l'adju-
dication ;

6° Les cahiers des charges doivent de même indiquer si

un prix distinct devra être formulé dans les soumissions
pour les récipients et pour la marchandise non logée.

ARTICLE 17. — Adjudication à concurrence limitée.

Lorsque l'Administration veut user de la faculté qui lui
est conférée par l'article 3 du décret du 18 novembre 1882,
de n'admettre à concourrir à une adjudication particulière
que des personnes préalablement reconnues capables, la
nature des justifications à produire pour établir cette capa-
cité est déterminée par le cahier des charges qui indique
quels sont les titres à produire par les concurrents et dans
quel délai ces titres doivent être adressés à l'Adminis-
tration. Ces titres sont examinés par la Commission avant
la séance d'adjudication et les soumissions des candidats
admis sont ensuite examinées au moment où il est procédé
à cette adjudication restreinte dans les formes ordinaires.

ARTICLE 18. — Du cautionnement provisoire.

Le dépôt d'un cautionnement provisoire peut être exigé
pour garantir la sincérité des offres des soumissionnaires. La
quotité en est fixée par le cahier des charges dans la pro-
portion de 2 à 5 0/0 de la valeur minimum présumée de la
fourniture. Le cahier des charges peut également disposer



que le cautionnement provisoire servira de cautionnement
définitif.

Le récépissé de cautionnement provisoire doit accom-
pagner la soumission. Après l'adjudication, l'Administration
restitue ce récépissé à l'adjudicataire en indiquant au verso
le montant du cautionnement définitif qu'il est tenu de
réaliser. Les récépissés déposés par les autres soumission-
naires revêtus de la formule de mainlevée signée par le
Gouverneur ou son délégué, leur sont restitués après la
proclamation des résultats de l'adjudication.

Lorsque, par suite de la vérification des soumissions, les
résultats ne sont proclamés qu'à une séance ultérieure,
tous les soumissionnaires demeurent engagés jusqu'à cette

,
date et leurs récépissés restent à l'appui des offres.

Lorsque les soumissionnaires n'habitent plus le lieu de
l'adjudication ou n'y sont pas représentés, les récépissés
qu'ils ont déposés leur sont renvoyés par lettres recom-
mandées,

ARTICE 19. — Conditions de forme des soumissions.
Les soumissions sont établies sur papier timbré dans les

colonies où cet impôt existe et placées sous une enveloppe
close, Elles sont conformes au modèle annexé à chaque
cahier des charges.

La suscription de l'enveloppe doit indiquer l'objet de la
fourniture. Les soumissions sont accompagnées

:

1" S'il y a lieu du récépissé du cautionnement provisoire,
dûment visé conformément aux dispositions de l'article 175
du décret du 20 novembre 1882.

20 Des justifications et renseignements imposés par le
cahier des charges si la production n'en était pas exigée
pour une date antérieure à l'adjudication

;

Ces diverses pièces, ainsi que l'enveloppe close conte-
nant la soumission, sont renfermées dans une enveloppe.

ARTICLE 20. — Conditions de fond des soumissions.
Le"! soumissions doivent énoncer très exactement les

noms et prénoms des fournisseurs, les qualifications ou
raisons sociales des Sociétés et être faites au nom des
Sociétés et non pas au nom de leur directeur, gérant ou
associé. Lorsque les soumissions seront présentées par des

' directeurs ou administrateurs de Sociétés anonymes, elles
devront mentionner que les directeurs ou administrateurs
stipulent au nom et pour le compte desdites Sociétés.

Elles doivent indiquer leur domicile ou siège social. Les
conditions particulières indiquent le lieu de paiement.

Les prix s'y trouvent exprimés en francs et en centimes
pour chaque unité indiquée au cahier des charges, il n'est
tenu aucun compte des millimes en dehors des calculs
d'application prévus ci-après :

Toute somme doit être exprimée en toutes lettres, à
l'exception des séries de prix. Dans ce dernier cas, le
montant total est seul arrêté en toutes lettres.

Lorsque des offres sont faites sur des prix de base, la
diminution ou l'augmentation proposée est formulée à
raison de tant pour cent et en nombre entiers : 1, 2, 3, etc.
pour cent. Toute fraction est négligée. Ce taux de rabais
ou de surenchère porte uniformément sur l'ensemble des
prix de base. Son application, à chaque prix partiel, est
faite ultérieurement sur le marché définitif de concert
entre l'Administration et l'adjudicataire. Au cours de ces
opérations, les prix sont arrêtés en francs et en centimes,
mais il est tenu compte des millimes de la manière
suivante

:
Toute fraction de 5 millimes et au-dessus est comptèe

_pour un centime; toute fraction inférieure à 5 millimes
est négligée.

ARTICLE 21. — Engagement résultant du dépôt
de la soumission.

Le seul fait de la présentation d'une soumission implique
pour le signataire l'engagement de se conformer au cahier
des charges, aux échantillons, modéles ou devis spéciaux
à la fourniture, ainsi qu'aux présentes conditions géné-
rales en tout ce qui n'est pas contraire aux stipulations
particulières du contrat.

ARTICE 22. — Divers modèles de remises
des soumissions.

Les soumissions peuvent être :

1° Remises contre reçu au Président du bureau d'adju-
dication ou lui être adressées par lettres recommandées de
manière à lui parvenir la veille de l'adjudication au plus
tard ;

2° Remises par les soumissionnaires ou leurs représen-
tants sur le bureau, en sériée publique, à l'heure indiquée
dans les avis d'adjudicati'm. Les soumissions de la pre-
mière catégorie doivent, outre la suscription indiquant la
nature de leur contenu, porter la formule « Pli à ouvrir en
séance d'adjudication ».

Une même personne ne peut représenter qu'un seul
soumissionnaire.

ARTICLE 23. — Séance publique d'adjudication.
A l'heure fixée, le Président, assisté des membres dn la

Commississiun, déclare la séance publique ouverte. Il
dépose sur le bureau un exemplaire des présentes condi-
tions générales, le cahier des charges, plans, dessins, devis
s'il y a lieu, le pli confidentiel indiquant les prix ou les
rabais minimaou maxima fixés ainsi que la liste complète,
des fournisseurs exclus.

Il dépose également sur le bureau les soumissions qui
lui ont été déjà remises ou qu'il a reçues par lettres
recommandées. Les soumissions de la 2e catégorie peuvent
être déposées sur le bureau de la Commission pendant les
quinze minutes qui suivent l'ouverture de la séance.

Aucune soumission déposée ne peut être retirée ou
modifiée. Tout soumissionnaire est tenu d'être présent
à la séance d'adjudication ou de s'y faire représenter soit
par son associé ou son représentant accrédité, soit par un
employé porteur d'une autorisation écrite de signer le
procès-verbal d'adjudication, faute de quoi la soumission
est écartée. A l'expiration des quinze minutes,, le Prési-
dent décacheté toutes les enveloppes closes contenant les
soumissions.

La Commission examine ensuite les pièces présentées
à l'appui de la soumission par les concurrents et s'assure
qu'elles sont conformes aux prescriptions des clauses des
conditions générales ou des clauses et conditions spéciales
à chaque adjudication. La délibération de la Commission
peut avoir lieu hors de la présence des concurrents.

Dans le cas où, par suite de l'insuffisance des pièces
produites ou pour toute autre cause, la Commission décide
qu'il n'y a pas lieu d'admettre à concourir tel ou tel sou-
missionnaire, elle indique dans le procès-verbal de la
séance les motifs de sa décision et, à la reprise dela séance
publique ; l'enveloppe contenant la soumission est remise à
l'intéressé sans être ouverte.

La Commission fait connaître à l'intéressé le motif pour
lequel il n'est pas admis à soumissionner.

Le Président décacheté ensuite les enveloppes contenant
les soumissions de tous les fournisseurs admis à concourir.

Sont éliminés obligatoirement :

1° Celles qui correspondent (le cas échéant) à des échan-
tillons reconnus insuffisants ;



2° Celles qui ne sont pas signées par le soumissionnaire
ou son fondé de pouvoirs accrédité ;

3° Celles qui contiennent des clauses restrictives ou
exceptionnelles.

Les soumissions des deux premières catégories du
paragraphe précédent sont écartées sans être lues à haute
voix.

Les autres sont lues à hau'e voix par 1:' Président qui
peut, dans le cas de fourniture d'objets à longue nomen-
clature, n'indiquer que leur montant total, sous réserve de
la vérification des calculs.

Dans le cas où le cahier des charges a prévu des prix
ou des rabais mi ni ma ou maxima confidentiels, le pli
cacheté qui les contient est ouvert par le Président après
la lecture des soumissions.

Si aucune offre ne satisfait aux prix limités, le pli confi-
don1ici c,t communiqué aux ^euls assesseurs et l'attri-
bution de la fourniture est r- ',1¡SD à une onte ultérieure.

Le Président, après avoir consulté ses assesseurs, prtJ-
nonce séance tenante' sur les difficultés ou réclamations de
toute nature qui peuvent s'élever, mention en sera faite
au prorès-verbal. En aucun cas, ces incidents ne doivent
suspendre le prononcé de l'adjudication provisoire. Le
Président proclame provisoirement adjudicataire, sauf véri-
fication des calculs s'il y a lieu et sous réserve de l'appro-
bation di. Gouverneur.cn Conseil, le soumissionnaire dont
l'offre p:-.;'aît la plus avantageuse d'après les conditions de
l'adjudication. Les concurrents peuvent prendre connais-
sance de toutes les soumissions dont la lecture publique
a été faite en séance

ARTICLE 54. — Destination donnée aux soumissions
et aux pièces qui les accompagnent.

Toutes les soumissions et les pièces techniques qui leur
sont annexées sont conservées par l'Administration pour
être jointes au procès-verbal de l'adjudication. Les autres
pièces sont rendues après la séance aux soumissionnaires
non déclarés adjudicataires /Ill tenues à leur disposition
s'ils n'assistaient pas à la séance.
ARTICLE25. — Cas de réadjudication vour égalité de prix.

Dans le cas (lÙ le prix le plus avantageux est sous-
crit par plusieurs soumissionnaires, il est ouvert un
nouveau concours soit séance tenante, si ces soumission-
naires sont présents ou représentés, soit dans un délai
détermine par la Commission, mais entre ces soumission-
naires seulement.

Dans le premier cas, le Président rend aux concurrents
intéressés leurs soumissions respectives et ils y énoncent
le maximum de rabais qu'ils proposent sur l'ensemble de
leurs offres primitives. Ces rabais en séance ne peuvent
être souscrits que par le soumissionnaire ou son associé
ou par son représentant régulièrement autorisé à souscrire
des rabais.

Dans le second cas, le Président informe immédiate-
ment les intéressés par lettre recommandée ou par télé-
gramme, selon le cas. du jour et de l'heure fixés pour la
réadjudication afin qu'ils puissent lui adresser, en temps
utile, leurs offres de rabais sur leurs prix primitifs.

Le rabais est établi à raison de tant pour cent. Il est
exprimé en nombres entiers. Toute fraction est négligée.
L'application de ce rabais à chaque prix partiel est faite
ultérieurement sur le marché définitif de concert entre
l'Administration et l'adjudicataire. Si les soumissionnaires
appelés à la réadjudication se refusent à faire de nouvelles
offres ou si les nouveaux prix demandés sont encore égaux,
l'adjudicataire est désigné par tirage au sort.

ARTICLE 26. — Offres de rabais d'au moins 10 0/0 sur
les prix d'adjudication provisoire.

Dans le cas où le cahier des charges admet le dépôt d'offre
de rabais sur les prix auxquels l'adjudication a été dévolue,
il indique le délai accordé pour la présentation de ces
offres ou si elles doivent être présentées en séance même
d'adjudication immédiatement après la désignation de
l'adjudicataire provisoire.

Les offres de rabais ne peuvent être moindres de 10 0/0,
elles sont exprimées à raison de tant pour cent, en nombres
entiers (10, 11, 12, etc.) et s'appliquent uniformément à
chacun des prix de la soumission de l'adjudicataire provi-
soire. Toute fraction est négligée.

Les offres de rabais peuvent être déposées même par
des personnes qui n'ont pas pris part à l'adjudication mais
qui avaient rempli dans les délais voulus les formalités
préalables pour être admis à concourir. Les offres de rabais
sont établies dans la même forme que les autres soumis-
sions et elles doivent être accompagnées également des
pièces exigées par le cahier des charges, si ces pièces n'ont
pas déjà été produites.

Les soumissionsrelatives aux offres de rabais se bornent
à indiquer quel est le taux du rabais proposé par le sou-
missionnaire sans présenter le décompte des nouveaux prix
qui en résultent. Ces prix seront calculés ultérieurement.

Si les offres de rabais ne peuvent être présentées qu'en
séance d'adjudication, le soumissionnaire qui a déjà pris
part à l'adjudication peut inscrire son offre de rabais d'au
moins 10 0/0 en séance et en secret à la suite de sa sou-
mission primitive qui lui est rendue à cet effet. Dans ce
cas, il est procédé immédiatement à une réadjudication. Si
un. délai est accordé pour la présentation de rabais d'au
moins 10 0/0, ces offres doivent être adressées dans le délai
fixé au Président de la Commission. Les offres ainsi adres-
sées ne sont ouvertes que dans la séance de réadjudication
qui a lieu le lendemain du jour de l'expiration du délai
accordé par le cahier des charges pour le dépôt desdites
offres; si c'est un jour férié, la réadjudication a lieu le
jour suivant. Il y est procédé dans les formes prescrites
ci-dessus dans le cas de réadjudication pour égalité de
prix.

ARTICLE 27. — Application des prix d'unité.
Vérification des calculs.

Lorsque les soumissions comportent l'application du
prix d'unité à diverses quantités, si la vérification des
calculs n'a pu se faire séance tenante, elle doit être faite
dans le délai maximum de 24 heures après la clôture delà
séance d'adjudication. Tous les soumissionnaires restent
engagés jusqu'à l'achèvement de cette opération. S'il s'est
glissé une ou plusieurs erreurs dans les calculs, la recti-
fication en est opérée d 'office, mais sans que les prix d'unité
puissent en aucun cas être modifiés. Si la rectification
change le résultat de l'adjudication, les soumissionnaires
en sont informés dans une séance publique supplémentaire,
qui a lieu le lendemain de l'adjudication. Le procès-ver-
bal rectificatif doit être signé par les deux soumissionnaires
intéressés.

ARTICLE 28. — Principe de lapprobation. — Cas d'urgence.
L'adjudication ne devient définitive qu'après l'approba-

tions du Gouverneur en Conseil.
Toutefois, en cas d'urgence, le Gouverneur peut délé-

guer à la Commission compétente le droit de déclarer
elle-même définitifs les résultats de l'adjudication. Dans
ce cas, la délégation du Gouverneur doit. toujours faire



l'objet d'une clause du cahier des charges ou d'une dèci-
sion spéciale dont la lecture est donnée à l'ouverture de la
séance publique.

L'exécution immédiate du marché peut être prescrite par
la même clause ou la même décision.

ARTICLE 29. — Procès-verbal d'adjudication.
Le procès-verbal de la séance d'*adjudication est rédigé

sur un registre spécial, il est signé par le Président et
ses assesseurs, il mentionne les noms et qualités des
membres du bureau présents ainsi que les noms, prénoms,
domiciles de tous les soumissionnaires; lorsqu'un soumis-
sionnaire a été écarté, il indique le motif du rejet.

La soumission de l'adjudicataire provisoire ainsi que le
procès-verbal d'adjudication sont reproduits à la suite du
cahier des charges. Leur ensemble constitue le marché.

La soumission reproduite à la suite du cahier des
charges est signée par l'adjudicataire provisoire ou son
fondé de pouvoirs.

Après- l'avoir signée, l'adjudicataire la soumet à la for-
malité du timbre et de l'Enregistrement.

S'il refuse d'exécuter le contrat, il est traité comme four-
nisseur défaillant et tombe sous le coup des pénalités pré-
vues aux présentes conditions générales. Le cautionne-
ment provisoire est acquis au budget local. Il en est de
même, dans le cas où il ne convertit pas, dans le délai fixé,
le cautionnement provisoire en cautionnement définitif.

ARTICLE 30. — Exclusion de toute offre de rabais
postérieure à la proclamation du résultat.

Les résultats de l'adjudication une fois proclamés, l'Ami-
nistration ne reçoit aucune offre de rabais, en dehors du
cas de réadjudication spécifié ci-dessus.

ARTICLE 31. — Délai pour la notification officielle
de Vapprobation du contrat.

La décision du Gouverneur en Conseil portant appro-
bation ou refus d'approbation des marchés passés par adju-
dication publique est notifiée à l'adjudicataire provisoire
dans un délai de vingt jours francs. Les dimanches et jours
fériés y sont compris.

La date de cette notification est établie soit par émarge-
ment sur un registre de transmission spécial de l'adjudi-
cataire provisoire ou de son fondé de pouvoirs, quand l'avis
officiel de l'Administration leur est remis directement, soit
dans le cas contraire par le récépissé du bureau de poste
qui a transmis la lettre recommandée contenant cet avis.

Si l'approbation du marché ne lui a pas été notifiée dans
le délai ci-dessus, l'adjudicataire provisoire ne peut pré-
tendre à aucune indemnité, mais il lui est accordé de droit
une prolongation de délai de livraison égale au double du
retard apporté à la notification.
ARTICLE 32. — Adjudication sur présentation ou concours

d'échantillons.
Lorsque l'adjudication doit avoir lieu sur présentation

ou sur concours d'échantillons, le cahier des charges déter-
mine quels sont les échantillons à produire et dans quel
délai ils doivent être déposés.

Les soumissions accompagnées des pièces exigées sont
Temises au Service compétent, en même temps que les
échantillons sont déposés dans le magasin désigné par
l'Administration. Il est donné reçu, daté, des uns et des
autres, aux soumissionnaires.

Les échantillons sont examinés avant la séance d'adju-
dication et hors la présence des soumissionnaires par une
Commission spéciale qui les soumet à telles épreuves ou
expertises qu'elle juge utiles pour éclairer son appréciation.

Le procès-verbal des opérations de la Commission spé-
ciale d'examen ne mentionne pas le motif du rejet des
échantillons jugés insuffisants ; ces motifs, consignés dans
une pièce annexe, peuvent être communiqués plus tard, en
ce qui concerne chacun d'eux, aux concurrents évincés qui
en font la demande.

Il est donné lecture du procès-verbal des opérations de
la Commission spéciale en séance publique d'adjudication.

Les soumissions correspondant aux échantillons éliminés
sont écartées sans être lues à haute voix.

ARTICLE 33. — Détermination de l'offre la plus-
avantageuse.

Le Président proclame provisoirement adjudicataire
:

1° Dans le cas de simple présentation d'échantillons, le
soumissionnaire qui a offert le prix le moins élevé pour
l'un des échantillons reconnus bons ;

2° Dans le cas de concours d'échantillons, le soumission-
naire dont le prix combiné avec le coefficient attribué à la
qualité de l'échantillon constitue l'offre la plus avanta-
geuse. Pour déterminer, dans ce cas, quelle est l'offre la
plus avantageuse, chaque prix est divisé par le coefficient
(de 0 à 20) attribué, d'après sa qualité, à l'échantillon cor-
respondant, la préférence est donnée à l'offre qui obtient
ainsi le quotient le plus bas. Si ce quotient est le même
pour deux ou plusieurs offres, la préférence est donnée
à celui des échantillons en balance qui a reçu de la Com-
mission spéciale la cote la plus élevée. Les échantillons
déposés par les divers concurrents ne leur sont ni rendus
ni payés, sauf stipulation contraire du cahier des charges.
ARTICLE 34. — Règles spéciales aux marchés de gré à gré.

Des marchés de gré à gré peuvent être conclus dans les
cas exceptionnels déterminés par l'article 18 du décret du
18 novembre 1882. Tout contrat de cette nature doit être
précédé d'un rapport explicatif du Service compétent
déterminant les circonstances qui obligent l'Administration
à ne pas recourir au système d'adjudication publique.
Néanmoins, sauf dans le cas d'un fournisseur unique, il
doit être toujours précédé d'un appel d'offres adressé aux
commerçants ou entrepreneurs résidant dans la localité.

Les clauses et conditions des fraités de gré à gré sont
débattues par le Service compétent sous réserve de l'ap-
probation du Lieutenant-Gouverneur en Conseil.

Dans les Colonies où il existe une Commission perma-
nente des marchés, cette' Commission émet préalablement
son avis. La décision portant approbation du contrat est
notifiée au fournisseur dans le délai maximum de dix
jours.

Des marchés par correspondance, suivant les usages du
commerce, peuvent être passés dans des cas exception-
nels par le Gouverneur de la Colonie, conformément' à
l'article 19 du décret du 18 novembre 1882.

Les contrats de cette nature supposent une offre écrite
du fournisseuret l'acceptation expresse de l'Administration.

A cet effet, dès que les conditions définitives du contrat
sont arrêtées par le Service compétent, le Gouverneur
adresse sous pli recommandé au fournisseur, en double
expédition (primata et duplicata), une letre valant marché.

Ce dernier, après les avoir revêtues de son acceptation,
les soumet, à ses frais, dans les délais légaux, à la forma-
lité du timbre et de l'enregistrement et renvoie le primata
à l'Administration, accompagné, s'il y a lieu, du nombre
d'ampliations qui a été fixé.

Une clause, insérée obligatoirement dans ces marchés de
gré à gré, doit stipuler que toutes les règles qui sont
édictées pour les marchés passés sur adjudication publique
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sont applicables aux marchés' de gré à gré en tout ce qui'
n'est pas contraire aux clauses spéciales contenues dans
les articles 34, 35 et 36 du présent cahier des charges.

Tout marché de gré à gré doit rappeler ceux des para-
graphes de l'article 18 du décret du 18 novembre 1882,
dont il est fait application.

ARTICLE 35. — Règles spéciales aux achats sur facture.
Toute fourniture dont la valeur n'excède pas 1,500 francs

peut faire l'objet d'un achat de gré à gré sur facture,
conformément à l'article 22 du décret du 18 novembre 1882.

Les achats sur facture sont compris dans la catégorie des
marchés de gré à gré : par suite, le fournisseur qui sous-
crit une convention verbale, est soumis à toutes les consé-
quences des conditions générales.

ARTICLE 36. — Règles communes aux marchés de gré
à gré et aux achats sur facture.

Les marchés de gré à gré et les achats sur facture
peuvent être conclus :

il, Soit sur appel d'offres aboutissant à l'acceptation du
prix le moins élevé ;

20 Soit sur demande simultanée de renseignements et de
prix.

Dans ce dernier cas, l'Administration n'est pas tenue de
choisir le prix le plus bas et reste libre de préférer le sou-
missionnaire qui offre l'ensemble des conditions reconnues
le plus avantageux au service destinataire.

Les offres des soumissionnaires qui n'ont pas obtenu
la préférence ne peuvent être communiquées à leurs
concurrents.

Les fournitures ayant fait l'objet d'un appel à la concur-
rence qui a donné des résultats peuvent être scindées si
l'Administration trouve ce mode de procéder plus avan-
tageux.

TITRE III.
DISPOSITIONS CONCERNANT L'EXÉCUTION DU SERVICE,

LES RECETTES ET LES PAIEMENTS.

ARTILCE 37. — Exécution des commandes.
Lorsque les marchés sont exécutoires sur commandes,

les commandes des objets et quantités à fournir ou des
ouvrages à exécuter seront faites par écrit aux fournisseurs
par l'Administration. Elles fixeront les délais dans lesquels
l'exécution aura lieu.

Les délais ainsi fixés vaudront mise en demeure par la
seule échéance du terme et sans qu'il soit besoin de nouvel
acte contre le soumissionnaire et sa caution.

Les commandes peuvent être faites jusqu'au jour inclus
de l'expiration des marchés, quel que soit le délai d'exécu-
tion qu'elles comportent.

Lorsque les conditions particulières auront déterminé la
quotité et les époques des livraisons, la "simple notification
de l'approbation du marché par le Gouverneur tiendra lieu
de toute commande.

Les demandes des fournisseurs tondant à obtenir des
délais supplémentaires de livraison, s'il se produit un évé-
nement de nature à causer un retard, devront être adressées
à l'Administration, avant le terme d'exécution fixé par le
marché ou la commande. Le fournisseur indique l'époque
à laquelle il croit pouvoir tenir ses engagements. Le ser-
vice compétent provoque à cet égard une décision du
Gouverneur en conseil. Lorsque le fournisseur fractionne
]< transport (les quantités pour lesquelles il a pris un ordre

d'introduction, la livraison dans son ensemble prend. la
date de l'introduction de la dernière fraction.

ARTICLE 38. — Fournitures livrées aux frais des
adjudicataires.

Les matières ou objets sont livrès au lieu stipulé par le
contrat par les soins et aux frais du fournisseur, à moins
de conventions contraires particulières à chaque lot. Le
fournisseur doit, s'il en est requis, classer les marchan-
dises selon les catégories ou subdivisions indiquées dans
le marché ou dans la commande, en se conformant d'ailleurs
aux indications qui lui seront données.

ARTICLE 39. — Responsabilité des agents de
VAdministra lion.

Les agents de l'Administration ne seront responsables
jusqu'à la recette définitive ni des quantités introduites ni
de la détérioration des objets.

Le fournisseur est tenu de présenter les matières et
objets dans le lieu qui lui est indiqué. Les avaries qui ont
pu se produire, soit en cours de transport, soit au-cours des
opérations de déballage des objets, restent entièrement à
sa charge.

ARTICLE 40. — Commission de recette, sa composition.
Mode de procéder.

Les matières ou objets-livrés sont soumis à l'examen de
la Commission de recetté qui en prononcera l'admission ou
le rejet à la suite de cet examen et des épreuves auxquelles
les livraisons ont été soumises.

La Commission de recette est composée d'un nombre
impair de membres, ce nombre ne doit pas être, autant
que possible, inférieur à trois.

En cas d'impossibilitéde constituerla Commission comme
il est dit ci-dessus, elle pourra être réduite à deux membres
et la présidence sera alors dévolue à l'officier ou fonction-
naire du service qui doit employer le plus spécialement
les matières ou objets présentés en recette et sa voix sera
prépondérante en cas de partage.

Les décisions de la Commission sont prises à la majorité
des voix, elles sont immédiatement exécutoires lorsqu'elles
concluent à l'acceptation des matières ou des objets.

Les fournisseurs ou leurs représentants seront prévenus
à l'effet d'assister aux séances des commissions de recette
ainsi qu'aux constatations de pesées et de mesurages. La
Commission délibère toujours hors de leur présence.
Lorsque, ayant été prévenus, ils ne se seront pas présen-
tés, leur absence ne pourra arrêter ni suspendre aucune
opération.

La Commission de recettes se renferme en principe dans
le programme des épreuves tracé par les conditions parti-
culières du marché, mais, à défaut de stipulations prècises
à cet égard dans le contrat, elle a toute latitude pour les
essais et expériences à faire subir aux matières ou objets
en s'inspirant de leur emploi connu ou probable.

En cas de rejet de la livraison, le motif est notifié verba-
lement et séance tenante au fournisseur ou à son repré-
sentant s'il est présent. Mention en est faite au procès-
verbal de recette. Si le fournisseur ou son représentant
n'assiste pas à la séance, la notification du rejet, dont le
motif doit toujours être indiqué, lui est faite aussitôt par
les soins de l'Administration.

Les réclamations des fournisseurs qui n'ont point assisté
aux séances de la Commission devront, pour être valables,
être adressées dans les 24 heures au service compétent.

La Commission de recette peut se borner à-statuer sur
la qualité des matières et objets livrés, sans en constater



les quantités séance tenante. Dans ce cas, la reconnais-
sance des quantités est faite, après l'acceptation de la
qualité, par le comptable du service réceptionnaire sous la
surveillance d'un des membres de la Commission de
recette. Si au cours de cette opération quelques-uns des
objets sont trouvés défectueux, la Commission de recette
est appelée à les examiner de nouveau pour prononcer
définitivement sur leur admission ou leur rejet.

Dans le cas où il est établi des procès-verbauxde pesées,
-ces pièces doivent être signées par le fournisseur.
ARTICLE 41. — Objets livrés et susceptibles d'être bonifiés.

Lorsque la Commission de recette reconnaît que les
matières ou objets non conformes au cahier des charges
sont cependant susceptibles d'être bonifiés ou réparés, le
fournisseur peut être autorisé par le service compétent à
présenter de nouveau, dans un délai fixé, sa livraison en
recette après la bonification ou la réparation.

Les mêmes matières ou objets ne peuvent être remis
qu'une seule fois au fournisseur pour être bonifiés ou
réparés. Si,après cette réparation ou bonification, ils ne
satisfont pas aux conditionsstipulées par le marché, ils sont
rebutés définitivement et, dans ce cas, l'Administration
peut, s'il y a urgence, refu-ser au fournisseur la faculté de
les remplacer et les faire acheter à son compte. La faculté
de bonification ou réparation ne peut être étendue aux
objets introduits en remplacement de ceux définitivement
rebutés.

La Commission ne doit accorder le bénéfice de la boni-
ficatiÓn que sur la demande du fournisseur ou avec son
consentement. Si la bonification n'est pas faite dans le
délai fixé, la fourniture est considérée comme rebutée du
jour de la décision autorisant la bonification. L'Adminis-
tration peut en outre refuser la faculté du remplacement
et faire acheter aux frais et risques du fournisseur.

ARTICLE 42. — Secours prêté par l'Administration aux
fournisseurs. — Remboursement à effectuer au
Trésor.

Lorsque, pour un travail qui doit être à la charge du
fournisseur, d'après les stipulations du marché ou les pré-
sentes conditions générales (déchargement, transport, ma-
nutentions diverses, bonification, réparations, etc.), l'Admi-
nistration a mis à la disposition du fournisseur des
hommes, chevaux, des machines, des apparaux, des ma-tières ou objets quelconques, le remboursement de la
dépense est fait au Service local sur un ordre de verse-
ment donné parle Chef de l'Administration intéressé. Le
montant en est évalué conformément aux règlements et
tarifs en vigueur avec bonification de 25 0/0 pour les frais
généraux, quand cette augmentation n'est pas déjà com-prise dans le prix de ce tarif.

ARTICLE 43. — Rejet des objets présentés en recette
Les objets qui ne satisferont pas aux conditions stipu-

lées par les traités seront rebutés.
Les objets rebutés devront être enlevés des magasins,

chantiers et dépôts, par les soins du fournisseur dans un
délai qui sera fixé par le cahier des charges de chaque
marché ou à défaut par l'Administration.

Ce délai court du jour du rebut définitif prononcé par la
Commission de recette ou, en cas d'appel, contre cette
décision, par le Gouverneur ou son délégué.

Si les objets ne sont pas enlevés à l'expiration, à moins
de cas de force majeure dûment constaté, les fournisseurs
subiront, pour chaque jour de retard sur les sommes qui
pourraient leur être dues pour fournitures faites, une

retenue de 1/2 pour 0/0 de la valeur des matières (Hl objets.
Cette retenue, dans le cas où elle est appliquée, est pro-
noncée par le Gouverneur ou son délégué sur le rapport
du Chef de service intéressé et le montant en est précompté
sur les sommes dues au fournisseur; à défaut de sommes
dues le versement doit en être effectué par lui au Trésor,
sinon la reprise en est exercée sur son cautionnement.

L'Administration peut également, à l'expiration du délai
définitif fixé par la mise en demeure, faire procéder
d'office à l'enlèvement des matières ou objets rebutés et à.
leur dépôt hors des établissements de la Colonie aux frais
et risques du fournisseur.

ARTICLE 44. — Signe de rebut.
Dans le cas où les conditions particulières du marché

stipulent que les matières ou objets rebutés doivent être
marqués d'un signe de rebut, elles déterminent le signe à
appliquer sur ces matières ou objets.

Lorsque les fournisseurs ont réclamé contre la décision
de la Commission de recette, il est sursis jusqu'à décision
définitive de l'Administration à l'apposition du signe de
rebut. Quand le rebut n'est pas motivé par un défaut de
qualité, l'Administration peut, sur la demande du fournis-
seur, autoriser que le signe de rebut ne soit pas apposé.

ARTICLE 45. — Frais éventuels à rembourser par les
fournisseurs en cas de rebut de livraison.

Tous les frais qui, d'après les stipulations du marché
ou en vertu des présentes conditions générales, auraient
été supportés par l'Administration, doivent être en cas de
rebut de livraison remboursés par le fournisseur dans la
proportion des quantités rebutées.

En cas de protestations de la part du fournisseur contre
le rebut prononcé par la Commission de recette, les frais
de toute nature occasionnés par l'instruction spéciale que
l'Administration peut ordonner avant de statuer, sont à la
charge du fournisseur dans le cas où sa réclamation est
rejetée.

ARTICLE 46. — Remplacement des objets rebutés.
Le remplacement des rebuts devra être effectué dans le

délai fixé par le contrat ou par la Commission de recette.
Si les objets présentés en remplacement sont rebutés,
l'Administration pourra acheter les quantités dûes aux frais
et risques du fournisseur, ou résilier le marché avec saisie
totale ou partielle, au profit de la Colonie, du cautionne-
ment affecté à la garantie des marchés.
ARTICLE 47. -Des différences qui n'excèdent pas l/20e.

Il ne sera pas tenu compte, contre le fournisseur, des
différences qui n'excéderont pas 1 /20e, soit en plus, soit en
moins, entre les quantités à fournir et les quantités
admises en recette. La tolérance s'applique à chaque article
de la fourniture, à chaque commande ou contingent.

Les excédents outrepassant la proportion du vingtième
où celle qui aura été fixée par le cahier des charges de-
vront être retirés dans les délais fixés pour l'enlèvement des
objets rebutés et sous les mêmes pénalités à moins qu'une
décision spéciale du Gouverneur ou de son délégué
n'autorise à comprendre ces excédents dans la recette.
ARTICLE 48. — Cas où des objels rebutés seraient reçus.

Réduction des prix.
Si des besoins urgents auxquels il ne pourrait être pourvu

sur le champ, soit par les soins du fournisseur, soit à ses
frais, exigeaient que l'Administration reçût des objets
d'abord rebutés et pouvant néanmoins être employés sans
inconvénient, il pourra être fait par la Commission ordi-



naire des recettes, sur l'autorisation préalable du Chef du
service intéressé, une juste appréciation de la réduction
à apporter dans les prix eu égard aux défectuosités desdits
objets, mais la recette avec réduction de prix ne pourra
avoir lieu qu'après entente avec le fournisseur et l'appro-
bation du Gouverneur ou de son délégué.

ARTICLE 49. — Constatation des poids des contenants.
Les procédés d'après lesquels sont constatées les tares

(poids) des contenants sont déterminés par la Commission
de recette elle-même et ces contenants (fûts, caisses,
toiles d'emballage, etc.), demeurent la propriété de l'Admi-
nistration, sans indemnité pour le fournisseur, à moins de
stipulations contraires.

ARTICLE 50. — Matières employées aux épreuves.
Les matières employées aux épreuves ne sont pas payées

au fournisseur, lorsque la livraison sur laquelle a eu lieu
leur prélèvement est rebutée, le procès-verbal de la Commis-
sion de recette constate les quantités consommées pour les
essais.

Les parties, déchets ou résidus des matières employées
aux épreuves sont en cas de rebut total rendus au fournis-
seur s'il les demande dans le délai maximum de dix jours
et s'ils ne sont pas adhérents à d'autres matières ou objets
appartenant à la Colonie ou à l'Etat.

Si la fourniture est admise avec rabais, les matières
consommées pour les expériences sont payées au même
prix que la fourniture elle-même.

ARTICLE 51. -Droit d'appel accordé au fournisseur.
Commission extraordinaire.

En cas d'appel des fournisseurs qui croient devoir récla-
mer contre les décisions de la Commission de recette pro-
nonçant 'un rebut, cet appel, qui: est adressé au Gouver-
neur, est suspensif et l'Administration fait procéder à un
nouvel examen des quantités rebutées par une Commission
extraordinaire dont elle fixe la composition dans chaque
cas particulier.

La Commission extraordinaire a le droit absolu, pour
s'éclairer, de faire subir aux matières et objets' soumis à
son examen telles épreuves ou expertises qu'elle juge né-
cessaires sans être liée à cet égard par le cahier des
charges.

En cas d'acceptation de la fourniture par la Commission
extraordinaire, cette acceptation est définitive. Elle est
notifiée au fournisseur séance tenante. La Commission
extraordinaire peut également conclure à une mise à
réparer ou à bonifier avec l'assentiment du fournisseur.
Dans ce cas, elle fixe le délai pour la bonification et statue
après que celle-ci a été effectuée.

En cas de maintien du rebut, soit immédiatement, soit
après mise à bonifier, l'avis motivé de la Commission,
appuyé de tous les documents utiles, est transmis au Gou-
verneur ou à son délégué, qui décide en dernier ressort.

La décision du Gouverneur est formulée dans la forme
administratrative et mentionne, s'il y a lieu, les principaux
motifs du rebut; il en est donné une ampliation au four-
nisseur ou à son représentant par le Service intéressé.
Elle est immédiatement exécutoire.

Les réclamations que le fournisseur aura à élever seront
introduites au Conseil du Contentieux administratif de la
Colonie qui statue, en premier ressort, sauf recours au
Conseil d'Etat, suivant les règles de la juridiction en ma-
tière administrative, mais sans quo ce recours puisse sus-
pendre le délai du remplacement du rebut.

ARTICLE 52. — Paiement des fournitures.'

Le montant d'une livraison ne doit être liquidé que
lorsque la recette de cette livraison a été effectuée. Il n'est
payé d'acompte que pour un service fait et quand cette
condition a été stipulée expressémentdans les clauses par-
ticulières du marché.

A moins de stipulation contraire, le paiement des livrai-
sons doit être effectué à la caisse du Trésor du chef-lieu
de la Colonie où le marché est exécuté.

Sauf les cas de retards de livraison pouvant entraîner
l'application des pénalités, les paiements des fournitures
auront lieu dans le courant du mois qui suivra celui de
l'admission en recette définitive.

A cet effet, les adjudicataires devront accompagner, au
moment de la livraison, les matières ou objets fournis par
eux, de factures en deux expéditions, dont une sur papier
timbré, dans les colonies où existe cet impôt et appuyées
des bons de commande qui ont été fournis parles Services
intéressés.

Les factures timbrées ne sont pas exigées pour des
achats ou des travaux dont le montant ne dépasse pas
dix francs. Il doit être produit des factures distinctes pour1
chacun des Services auxquels les livraisons sont destinées
-d'après le marché ou les commandes.

En cas de retard dans la remise de ces factures, la
liquidation des sommes dues aux fournisseurs sera ren-
voyée au mois suivant la remise de ces pièces. Si ce retard
se prolongeait au-delà de trois mois, à partir de la date de
la recette définitive, le fournisseur serait déchu de sa
créance conformément aux stipulations de l'article 21 du
décret du 18 novembre 1882 qui prescrit que les cahiers
des charges doivent toujours .contenir une clause obligeant
le fournisseur à produire les titres justificatifs de ses
travaux, fournitures ou transports dans un délai déterminé
sous peine de déchéance.

Les factures portent en tête le nom du fournisseur, la
date du marché, et si le marché est à commandes, celle de
la commande ; elles indiquent, conformément ar.x désigna-
tions du marché, la nature, les quantités, le prix d'unité
et la valeur des matières ou objets livrés. La facture non
timbrée indique, en outre, les marques apposées sur lesdites
matières et objets ou sur les caisses ou colis. Les factures
sont datées, arrêtées en toutes lettres et signées par le
fournisseur mais sans être acquittées, l'acquit étant donné
sur le titre de paiement.

Si ultérieurement les quantités admises en recette ne
concordent pas avec celles qui sont portées sur les factures,
la concordance entre ces factures et les procès-verbaux de
recette est établie par le Chef du service intéressé au pied
desdites factures qui sont de nouveau arrêtées en toutes
lettres, cette concordance est reconnue par le fournisseur.

ARTICLE 53. — Cas 0), les paiements pourraient être
retardés sans que les adjudicataires soient en droit de
réclamer des dommages-intérêts.

Il ne pourra être dérogé aux époques de paiement fixées
dans les présentes conditions générales ou à celles qui
auraient été déterminées par les conditions particulières,
que dans le cas où la situation du Trèsor le nécessiterait
d'une manière absolue. Dans ce cas, les fournisseurs na-
seraient admis à répéter aucun dommage-intérêts à raison
du retard qu'ils pourraient éprouver dans le paiement -de

leurs fournitures.



TITRE IV.

DISPOSITIONS CONCERNANT L'APPLICATION DES CLAUSES
DE GARANTIE.

ARTICLE 54.

1° Les pénalités fixes ou variables, en cas de retard de
livraisons, sont dèterminées par les conditions particuliè-
res de chaque marché, en tenant compte de la nature de
la fourniture et de son degré d'urgence.

Les retards sont calculés du lendemain du terme d'exi-
gibilité jusque, et non compris le jour de la présentation
en recette technique ou de l'introduction en magasin de
l'Administration.

A défaut de stipulation à cet égard, et si le marché se
réfère simplement aux présentes conditions générales, les
dispositions suivantes sont appliquées ;

2° Lorsqu'une livraison est faite après l'expiration du
délai prévu par le contrat, il est opéré sur la valeur de
cette livraison une retenue de dix centimes pour cent francs
et par jour de retard.

S'il s'agit d'une livraison admise avec réduction de prix,
la retenue à opérer reste calculée sur le prix fixé au marché.

La pénalité est appliquée d'office au moment de la liqui-
dation de la fourniture et sauf les exceptions prévues à
l'article suivant :

L'Administration est tenue de prendre livraison des four-
nitures aux dates fixées par les cahiers des conditions par-
ticulières, sauf entente préalable avec l'adjudicataire, faute
de quoi, celui-ci sera fondé à réclamer l'ouverture d'un
compte d'intérêt moratoire à 6 0/0 l'an courant de la date
fixée pour la livraison jusqu'au jour de l'admission en
recette de la fourniture.

«
ARTICLE 55. - Empêchement de force majeure.

Toutefois, dans tous les cas de retard entraînant pénalité,
les empêchements de force majeure régulièrement cons-
tatés peuvent être invoqués par le fournisseur pour deman-
der l'exonération partielle de la pénalité encourue.

La Commission de recette formule son opinion sur les
justifications produites et le Gouverneur en Conseil appré-
cie la valeur des excuses alléguées et prononce s'il y a lieu
l'exonération totale ou partielle de la pénalité.

ARTICLE 56. — Résiliation clu marché et règles qui
régissent les achats aux frais et risqves.

Lorsque le retard apporté dans la livraison ou l'achève-
ment d'une fourniture se prolonge au-delà des délais fixés
malgré la pénalité encourue et que le fournisseur refuse
formellement d'exécuter son contrat, le Gouverneur, en
Conseil, sur la proposition du Chet du service intéressé,
peut :

1" Soit décider qu'il sera procédé à l'achat aux frais et
risques du fournisseur de tout ou partie de la livraison
on souffrance;

2u Soit prononcer la résiliation du marché avec saisie
totale ou partielle du cautionnement.

Dans .les divers cas d'achat aux frais et risques d'un
fournisseur, il est procédé, conformément aux règles ci-
après : sauf le cas d'urgence, le nouveau contrat est passé
dans la même forme que le marché primitif.

Le fournisseur en défaut n'est admis, en aucun cas, à
concourir aux achats effectués à ses frais et risques.

La quantité de matières ou d'objets achetés à son compte
vient en déduction des quantités qu'il était tenu de fournir
et du minimum que l'Administration s'était engagée à
atteindre.

Après un premier achat aux frais et risques, l'Adminis-
tration peut, en cas de récidive, et suivant les circonstances,
prononcer la résiliation du marché avec saisie totale ou
partielle du cautionnement.

Les décisions du Gouverneur sont notifiées au fournis-
seur et à sa caution et le fournisseur est préalablement mis
en demeure de remplir ses obligations dans un dèlai maxi-
mum de dix jours.

En cas de résiliation ou d'achat aux frais et risques la
pénalité encourue continue à courir jusqu'à l'expiration du
délai de dix jours qui suit la mise en demeure.

Cette pénalité est seule maintenue si la plus-value résul-
tant de l'achat aux frais et risques ne la dépasse pas
à fortiori s'il y a moins-value, c'est-à-dire achat à un prix
inférieur à celui du marché.

Elle disparaît si le marché est résilié avec saisie totale
ou partielle du cautionnement.

En d'autres termes, le retard n'entraîne., en aucun cas,
l'application d'une double pénalité.

ARTICLE 57. — Acquittement des pénalités.
Le montant de la pénalité encourue est acquittée :

Soit par précompte sur les factures du fournisseur;
Soit à défaut par voie de reprise sur le cautionnement

constitué par le fournisseur.

ARTICLE 58. — Résiliation des marchés pour rebuts
successifs et fraudes et débets des /ourniss¿urs.

Lorsque, dun& le cours d'une année, les livraisons laites
par un fournisseur auront été rebutées dans la proportion
de plus de moitié des quantités définitivement admises en
recette,.le Gouverneur, en Conseil, pourra, sur la propo-
sition du Chef de service intéressé, prononcer la résiliation
du marché avec saisie de tout ou partie du cautionnement.

S'il est démontré que des matières ou objets précédem-
ment rebutés ont été présentés de nouveau en recette,
sans autorisation ; que des objets de mauvaise qualité sont
présentés sous dos formes ou des enveloppes propres à les
déguiser; que des matières étrangères y ont été introduites
dans le dessein d'en dénaturer la substance ou le poids ;

en un mot qu'une fraude quelconque sur la matière, la
qualité ou la quantité des choses fournies a été commise,
le marché est résilié de plein droit avec saisie totale du cau-
tionnement, sans préjudice des poursuites qui peuvent être
exercées devant les tribunaux, conformément aux disposi-
tions du Code pénal relatives aux débets des fournisseurs
(articles 430 et suivants).

La poursuite est exercée sur la dénonciation du Gouver-
neur de la Colonie ou de son délégué.

L'Administration peut, en outre, avant la résiliation,
faire acheter aux frais et risques du fournisseur les matières
ou objets dont la livraison a été entachée de fraude.

Il est procédé administrativement aux actes concernant
les saisies.

ARTICLE 59. — Exclusion des marchés.
Tout fournisseur dont le marché a été résilié peut être

exclu sur le rapport du Chef de service compétent par le
Gouverneur de la Colonie, en Conseil, du concours aux
adjudications, aux traités de gré iL gré et aux achats sur
facture. Cette exclusion peut être étendue par le Gouver-
neur général, en Commission permanente, à toutes les
Colonies de l'Afrique occidentale française. Cette exclusion
est toujours notifiée par voie de circulaire aux diverses
Colonies, dans le cas de résiliation pour fraudes et délits,
elle est en outre insérée au Journal officiel, de l'Afrique
occidentale française et reproduite dans les Journaux



officiels do chacune des Co]ouiC'¡'i. La liste complète des
fournisseurs exclus est déposée sur les bureaux des com-
missions d'adjudication pendant les séances.

ARTICLE 60. — Notification aux fournisseurs des décisions
qui les concernent.

L'Administration adressera aux fournisseurs ou à leurs
représentants et à leur caution une ampliation de toutes
les décisions qui les concernent.

Si l'intéressé a quitté son domicile sans faire connaître
sa nouvelle adresse et sans laisser de mandataire, un délé-
gué de l'Administration devra dresser un procès-verbal
constatant que, s'étant présenté au domicile du fournisseur
et n'y ayant trouvé personne, il a remis une ampliation de
la décision ainsi que du procès-verbal de constat au Maire
ou au représentant de l'Administration dans son dernier
domicile connu, lequel visera l'original du procès-verbal.
Cette remise tient lieu de notification directe.

ARTICE 61. — Prorogation des marchés.
Lorsqu'un marché a été exécuté à la complète satis-

faction des services en cause, l'Administration peut, d'un
commun accord avec le. fournisseur, le proroger par un
acte additionnel pour une durée au plus égale à celle du
contrat primitif et pour une importance subordonnée aux
nouveaux besoins du service.

Les prix pour cette prorogation ne doivent, en aucun
cas, être supérieurs à ceux du marché primitif, mais ils
peuvent être réduits.

Le même cautionnement reste affecté au marché
prorogé.

Aucun marché ne peut faire l'objet de deux prorogations
successives. Le fournisseur qui désire obtenir la prorogation
de son marché doit en adresser la demande à l'Adminis-
tration deux mois au moins avant l'expiration de ce marché.

ARTICLE 62.

Les membres des commissions visées aux articles pré-
cédents sont nommés par le Gouverneur ou, par délégation,
par les Directeurs ou Chefs des services intéressés.

ARTICLE 63. -Application des présentes conditions
générales.

Les présentes conditions générales sont applicables à
compter du 1er janvier 1911, aux marchés passés pour le
compte des différents services de la Guinée.

Vu et soumis à l'approbation
de M. le Gouverneur en
Conseil d'Administration

Le Secrétaire genéral,

POULET.

Approuvé en Conseil d'Administration
dans la séance du 17 janvier 1911 :

Le Gouverneur,

C,A-Nl--LLE GUY.

NÉCROLOGIE
-

M. FAUSSURIER (Joseph-Edouard-Aristide), préposé
de 11'c classe des Douanes, est décédé à l'hôpital
militaire de Marseille le 10 décembre 1910.

M. CAZANAVE (Laurent-François-Léon), adjoint de
lrc classe des Affaires indigènes de l'Afrique occiden-
tale française, est décédé à Ki.ssidougou le 5 février
1911, des suites d'une fièvre bilieuse hémoglobinu-
riquo.

ETAT - CIVIL DE LA VILLE DE CONAttY
pour le mois de janvier 1911.

NAISSANCES
Fatoumata Conaté, fille de Fabori Conaté, garde de cer-cle, et de dame Aminata Kaba, 'sans profession, née le

2 janvier 1911.
Tiguidanké Mansaré, fille de Boubou Mansaré, cuisinier,

et de dame N'Dâ Damba, sans profession, née le 3 janvier
1911.

Salomon Wilson, fils de Wilfrid Wilson, employé de
commerce, et de dame Drinna Cole, taillouse d'habits, né
le 3 janvier 1911.

Angèle Khalil, fille de Assad Khalil, commerçant, et de
dame Marie Nassar, sans profession, née le 8 janvier 1911,

Ansoumani Bangoura, fils de Sirémodou Bangoura, cul-
tivateur, et de dame Mamaro Camara, sans profession, né
le 9 janvier 1911.

Abdoulaye Dieng, fils de Amadou Dieng, maçon, et de
dame Melli Sô, sans profession, né le 10 janvier 1911.

Mérie Konté, fille de Moussa Konté, infirmier indigène,
et de dameMâ Benty, sans profession, née le 8 janvier 1911.

Rokhéïa Diouf, fille de Moussa Diouf, traitant, et de dame
Coni Silla, sans profession, née le 11 janvier 1911.

Ibrahima Ly, fils de Alassane Ly, forgeron, et de dame.
Fatoumata Bâ, sans profession, né le 13 janvier 1911.

Manguessa Camara, fille de Bessé Camara, manœuvre,
et de dame Ténin Camara, sans profession, née le 16 jan-
vier 1911.

Edmond Charles, fils de François-Benjamin Charles,
employé de commerce, et de dame Sarian Williams, blan-
chisseuse, né le 15 janvier 1911.

Dio Mcndé, fils de Bobo Jlcnclé, manœuvre, et de dame
Mâ Camara, sans profession, né le 17 janvier 1911.

Podesta (Georgette-Françoise), fille de Podesta, Charles-
Albert, chef de train au Chemin de fer de Conakry au Niger,
et de dame Pascot, Thérèse, sans profession, née le 18 jan-
vier 1911.

Daouda Camara, fils de Soriba Camara, tirailleur séné-
galais, et de dame Sounkari Camara, sans profession, né
le 18 janvier 1911.

Sira Diouma Païko, fille de Tamba Païko, et de dame
Nagnouma Diallo, tous deux sans profession, née le 24 jan-
yierl 1911.

Mayelli Souma, fille de Ballo Souma, laptot des Douanes,
et de dame Maro Damba, sans profession, née le 28 janvier
1911.



MARIAGES

Néant.

DÉCÈS

Déguène N'Diaye, sans profession, âgée de 28 ans, née
-Louis (Sénégal), fille de Biram N'Diaye et de Bou-

gouma Diène, décédée le 2 janvier 1911.
Enfant sans vie du sexe masculin, de Sadio N'Diaye et

de dame Fatoumata M'Baye, tous deux sans profession, le
4 janvier 1911.

Kélifa Sané, maçon, âgé de 32 ans, né à Dakar (Sénégal),
fils de père inconnu et de dame Gniali Sanè, décédé le 10
janvier 1911.

Enfant sans vie du sexe masculin, de Sana Camara, garde
de cercle, et de Mafeta Bangoura, sans profession, le 13
janvier 1911.

Fatoumata Camara, sans profession, âgée de 58 ans, née
à Boké (Rio-Nunez), fille de Momo Camara et de Adiouma
Souma, décédée le 13 janvier 1911.

Rokhéïa Diouf, âgèe de 48 heures, née à Conakry, fille
de Moussa Diouf et de Coni SilIa, décédée le 13 janvier1911.

Yankoni Damba, âgée de 6 jours, née à Conakry, fille de
Moussa Damba et de Maria Camara, décédée le 13 janvier
1911.

Samba Diallo, chauffeur, âgé de 33 ans, né à Magama
\Soudan), fils de père inconnu et de Fatma, décédé le 16 jan-
vier 1911.

Fatouma Conaté, âgée de 16 jours, née à Conakry, fille
de Fabory Conaté et de Aminata Kaba, décédée le 18 jan-
vier 1911.

Sayon Souma, âgé de 30 mois, né à Caporo (banlieue de
Conakry), fils de Alfa Souma e(de Foudia Damba, décédé
le 18 janvier 1911.

Lamina Camara, âgé de 2 ans, né à Bocaria (cercle de
Forécariah), fils de Modouba Camara et de M'Boté Youla,
dècédé le 19 janvier 1911.

Angèle Khalil, âgée de 10 jours, née à Conakry, fille de
Assad Khalil et de Marie Nassar, décédée le 19 janvier 1911.

Béty Lisbeth, née à Sékouli (Sierra-Léone), fille de Ouin-
ninda et de Maridima, sans autres renseignements, décédée
il l'hôpital indigène le 19 janvier 1911.

Enfant sans vie, du sexe masculin, de Archibald Campbele,
tailleur d'habits, et de dame Alice. Campbele, sans profes-
sion, le 21 janvier 1911.

Mamady Camara, âgée de 60 ans, née à Coyah, fille de
Danriné et de Namina, sans autres renseignements, décédée
à l'hôpital indigène, le 21 janvier 1911.

Bourahima Camara, manœuvre, âgé de 25 ans, né à Cona-
kry, fils de Fodé Camara et de Massiré Youla, décédé le 23
janvier 1911.

Momo Camara, âgé de 50 ans, né au Rio-Pongo, fils de
Salifou et de DiIninga, sans autres renseignements, décédé
le 24 janvier 1911.

Andouramani Massi, né à Massi (Guinée française), fils de
Amadou et de Fatoumata, sans autres renseignements, dé-
cédé à l'hôpital indigène le 25 janvier 1911. '

Elisabeth Hart, âgée de 2 ans, née à Conakry, fille de
JohnHart et de Mather Sarah, décédée le 25 janvier 1911.

Enfant sans vie, du sexe masculin, de Kindong Youla,
traitant, et de dame Mamadi Cissé, sans profession, le 27 jan-
yier 1911.

Mamadi Camara, née à Coyah (cercle de Dubréka), fille de
Fassiné et de Namina, sans autres renseignements, décédée
il l'hôpital indigène le 29 janvier 1911.

Mamidi Camara, âgée de 13 ans, née à Coba (Rio-Pongo),

fille de Ansou Camara et de Mamé Bangoura, décédée le
31 janvier 1911.

Conakry, le 4 février 1911.
L'Administrateur-Maire,

VIENNE.

CONSERVATION DE LA PROPRIETE & DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONA.KRY

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION

au Livre foncier du cercle de Conakry.

Suivant réquisition, n° 372, déposée le vingt-septjanvier
1911, le sieur Amara Kansi, traitant, demeurant à Kouenta
(Mellacorée), et domicilié à Conakry, à demandé l'imma-
triculation au Livre foncier de la Commune de Conakry,
d'un immeuble urbain, bâti, consistant en un terrain por-
tant une maison d'habitation avec magasin et dépendances,
d'une contenance totale de trois cent vingt-cinq mètres
carré, situé à Conakry, parcelle 15 du lot 43, et borné : à
l'est, parla parcelle 17 du même lot (concession Lamina) ; à
l'ouest, parle 5e boulevard ; au nord, par le parcelle 14 du
même lot (concession Franck Péterson M'Bodje), et au sud,
par le 30 avenue.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient par l'avoir
obtenu en concession définitive suivant arrêté local du 6
mai 1906, et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucun droits
ou charges réels, actuels ou éventuels autres que ceux ci-
après détaillés, savoir :

Inscription d'hypothèque de mille francs au profit de
M. Henri Galibert, négociant demeurant à Conakry, suivant
acte public retenu par Me D. Candellé, notaire à Conakry,
du 23 janvier 1911 ».

Suivant réquisition, riO 373, déposée le 6 février 1911, le
sieur Amadou Ba, commerçant, demeurant et domicilié à
Sobanéh (Rio-Pongo), a demandé l'immatriculation au Livre
foncier de la commune de Conakry, d'un immeuble urbain,
bâti, consistanten un terrain portant une maison d'habitation
à rez-de-chaussée et un premier étage et dépendance, d'une
contenance totale de deux cent vingt sept mètres carrés
cinquante décimètres carrés situé à Conakry, parcelle 10
bis du lot 24, et borné : à l'est, par le 4e boulevard ; au sud,
par la 4° avenue, au nord. par la parcelle 9 du dit lot
(concession Macaulay), et à l'ouest, parla parcelle 10 du
même lot (concession Brown).

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour l'avoir
acquis à la barre du Tribunal de Conakry, le 4 mai 1909, et
n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges
réels, actuels ou éventuels autres que ceux ci-après dé-
taillés, savoir ;

« Hypothèque pour garantie du remboursement de la
somme de deux mille cent soixante treize francs soixante
treize centimes par solde dû aux héritièrs Ibrahima Séck
ainsi que cela résulte d'un acte au rapport de Me D. Candellé,
notaire, du 6 juin 1910 ».

Suivant réquisition, n° 374, déposée le 7 février 1911, le
sieur Baillet, Auguste, agent de commerce, demeurant et
domicilié à Bamako (Haut-Sénégal et Niger), agissant au
nom et comme mandataire de la société « Compagnie fran-
çaise du Commerce africain », suivant procurationdu 21 sep-
tembre 1910, a demandé l'immatriculation au Livre foncier



du cercle de Rigll" ri, d'un immeuble urbain, bâti, consistant
en un terrain portant une maison d'habitation avec boutique
et magasins et dépendances, d'une contenance totale de
mille quatre cent quarante mètres carrés, situé à Siguiri,
et borné : au nord, par la place du marché ; à l'est, par la
rue du marché ; au sud et à l'ouest, par des terrains doma-
niaux.

Il déclare que ledit immeul¡\c appartient à ladite société
pour l'avoir acquis suivant un acte de propriété en date du
22 janvier 1300, et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns
droits ou charges réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 375, déposée le huit février 1911,
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française,
et pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatri-
culation au Livre foncier du Cei-:-!(, do Mamou, d'un immeuble
urbain, bâti, consistant, en un lorrain portant une maison à

usage de commerce et dépendances, d'une contenance totale
de sept ares cinquante centiares, situé à Mamou, par-
celle 219 du plan de lotissement, connu sous le nom de
Concession I-I0111i Galibert, et borné

: au nord, par la par-
celle 218 (concession Joseph Abdallah); à l'est, par une rue
non dénommée : au sud, par la route du Niger; à l'ouest,
par la parcelle 217 (concession Devès, Chaumet et Cie.)

Il déclare que ledit immeuble appartient il, l'Etat français
comme bien vacant et sans maître, en ce qui concerne
le terrain seulement, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels autres
que ceux ci-après détaillés, savoir:

Droit d'usage au profit du sieur Henri Galibert, concession-
naire provisoireen vertu d'un arrêté de concession provisoire
en date du 23 novembre H)08, contenant promesse condi-
tionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition, n° 376, déposée le 9 février 191 lj le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricula-
tion au Livre foncier du cercle de Mamou, d'un immeuble
urbain, bâti, consistant en un terrain portant une maison
à usage de commerce et dépendances, d'une contenance
totale de six cent soixante mètres carrés, situé à Mamou,
parcelle 147 du plan cadastral, connu sous le nom de « con-
cession Pinto, Benaïon et CiG » et borné

: au nord, par la
parcelle 122

; au sud, par la place du marché ; à l'est, par la
parcelle 148, et à l'ouest, par la rue de l'hôpital.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat français
comme bien vacant et sans maître, en ce qui concerne le
terrain seulement, et n'est, à sa connaissance, grevé d'au-
cuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels autres
que ceux ci-après détaillés, savoir

:

Droit d'usage au profit de la société « Pinto, Benaïon et
Cie », concessionnaire provisoire en vertu d'un arrêté local
du 24 novembre 1908, contenant promesse conditionnelle
d'aliénation définitive.

Toutes personnes intéressés sont admises à former oppo-
sition à la présente immatriculation, ès mains du Conser-
vateur soussigné, dans le délai de trois mois, à compter
de l'affichage du présent avis, qui aura lieu incessamment
en l'auditoire du Tribunal civil de Conakry.

Le Conservateur de la Propriété foncière,

LE BOUCHER.

SERVICE DES DOMAINES

AVIS DE DEMANDESDE CONCESSIONS

Par lettre du 10 décembre 1910, M. Paul Raineau, agis-
sant au nom de la Société « La Camayenne », a sollicité,
pour y créer des plantations de bananes et ananas, la con-
cession des terrains ci-après désignés situés dans le Cercle
de Dubréka, vallée de Kouria, d'un superficie totale de
1.000 hectares environ.

Les terrains demandés, traversés de l'est à l'ouest par
les rivières Corésira et Ouankou et tout le bassin du mari-
got Coufouna, long'cnt la voie ferrée du kilomètre 53 au
kilomètre 65. Ils comprennent à gauche une bande de
500 mètres de largeur englobant tout le cours des rivières
précitées, tout le terrain à droite de la voie ferrée jusqu'au
pied des montagnes limitant la vallée de Kouria et tout le
bassin du marigot Coufouna depuis la source jusqu'au pied
des collines délimitant son bassin.

Par lettre du 10 décembre 1910, rectifiée par demande du
21 janvier -1911, M. Paul Raineau, agissant au nom de la
Société « La Camayenne », a sollicité, pour la culture des
bananes et ananas et l'élevage des bœufs et des moutons, la
concession des terrains ci-après désignés, situés dans le cer-
cle de Kindia et couvrant une superficie de 1,800 hectares
environ.

Les terrains demandés mesurent 500 mètres de largeur
moyenne, sont situés de part et d'autre de la voie ferrée et
s'étendent du kilomètre 137 jusqu'à proximité du village dé
Sumbie sur la gauche de la voie ferrée en allant vers Kin-
dia et jusqu'à 500 mètres de Damaghanéa sur la droite de la
dite voie. Ces terrains englobent deux concessions déjà ac-
cordées à la Société « La Camayenne »:

Par lettre du 2 novembre 1909, M. Paul Guiraml, agis-
sant au nom et comme représentant de la Société « La
Camayenne » a sollicité, pour y créer des plantations de
plantes et arbres à fruit, la concession provisoire d'un
terrain sis dans le Cercle de Kindia, d'une contenance de
420 hectares environ.

Ce terrain, situé à 3 kilomètres 500 environ en aval des
chutes de la Santa, englobe les deux rives de la Santa
jusqu'à la Sieraforé.

Par lettre du 2 novembre 1909, M. Paul Guiraùd, agis-'
sant au nom et comme reprèsentant de la Société « La
Camayenne » a sollicité, pour y créer des plantations de
plantes et arbres à fruit, la concession provisoire d'un
terrain sis dans le Cercle de Kindia et couvrant une super-
ficie de 47 hectares environ.

Ce terrain est situé sur la rive gauche de la Santa. Sa
limite nord se trouve entre les chutes de la rivière et le
village de Tabouna. Il s'étend le long de la rive gauche,
de la Santa et rencontre la route du Niger 230 mètres avant
la limite sud.

Toutes oppositions aux présentes demandes seront reçues
au bureau des Domaines jusqu'au 15 mars 1911, dernier
délai.



Par lettre eu date du à mars 1010. M. !si(tore Piaillât,
receveur-buraliste il Saint \azaiiv i Loire-Inférieure), a
sollicité l'autorisation (t'cxptoitcr les gisement de guano
pouvant exister sur les des Atcatras situées à la hauteur
de l'embouchure du nio-Xllnez par 10" ;W' 'tir' (te latitude
nord et 17° 42' 40" de longitude ouest.

Toutes oppositions à la présente demande seront reçues
au bureau des Domaines à Conakry jusqu'au premier mars
1911, dernier délai.

Couakry, lo 15 février 1911.

Le Itérerai r ries Ihmiainex.
LE LÏOUCIIKR.

OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
faites à l'Hôpital Ballay

pendant le mois de janvier 1911

Temperat ut 'c8 ex t rem es
Maxima ................................. 32.8
Minima .................................. 20.4

Moyennes des températures
Maxima de chaque jour 31.1
Minima de chaquejour 22
Moyenne du mois ......................... 26.5

Pressions bnromélr'njnés
Maxima iGi
Minima 756
Moyenne des pressions du mois............. 758.3

Etat lq/o/,omél,.ifjue
Maxima 08
Minima 4)
Moyenne du mois '

. 74
Nombre de jours de pluie .* 0
Quantité d'eau tombée (en millimètres) ..... 0
Etat du ciel compté de 0 à 10 moyenne) 1.7
Tornades 0
Tonnerre 0
Vents dominants.......................... SSW.

Conakry, le 1er février LJll.
Le Médecin Aide-major de 1re l'lasse,

chargé des observations,
Dr P. SIBENALEU.

BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Bilan au 31 janvier 1911
DE LA

SUCCURSALE DE CONAKRY

ACTIF
Caisse 1.tHï.l,jOVU
Portefeuille 012.041 85
Matériel et mobilier 23.190 75
Divers comptes à régler 882 25
Frais généraux 7.470 06
Succursales 50.244 37
Siège social 450.040 21

TÔT AI ....... 2.491.020 51

PASSlF
Billets au porteur en circulation -2. 107.005 »
Comptes-courants 207.284 21
Divers comptes à régler

*
37.186 80

Prolits et pertes 18.948 47

TOTA
1

2.49I.02G 51

Certifié :

Le Censeur,
IIOLLE.

Certi(1(; cou forme aux écritures :

CVuj-Akry, le 31 janvier 1911.

Le Diredeur,
LESPÈS.

Colonie de la Guinée française

.A.VIS Z>'A.I3JT JUICA XIOJST

L'Administration a l'honneur d'informer MM. les Négo-
ciants de la place qu'il sera procède, à Conakry, le 20 avril
1911, à neuf heures du matin, dans les bureaux du Secré-
tariat général, par devant une Commission nommée à cet
effet, à l'adjudication, sur soumissions cachetées, de la
fourniture de cinq pirogues en acier destinées il la naviga-
tion sur le Niger.

MM. les Négociants désirant participer à cette adjudica-
tion peuvent, dès maintenant, prendre connaissance du
cahier des charges relatif à cette fourniture, dans les
bureaux do la Direction des Travaux publics bureau des
études).

IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

AVIS

1Le Chef du Service de l'Imprimerie a l'honneur do prier
Messieurs les Administrateurs et Commandants de cercle
de bien vouloir joindre les modèles des imprimés néces-
saires à leur cercle ou poste avec leurs commandes et les
adresser au chef de Bureau du Matériel, à Conakry.

Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement
a l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 2o
et 37 du décret du fi juillet ts')U et dont li forme a été
indiquée au Journal officiel du f' octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur général 1). i. en date du 19 septembre 1901.

<

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants :

Modèle ii' 1. — Registre (l'extraction t francs.
2. — Registre des ventes (Hl d'expé-

ditions '1 franc.:;.
3. — Registre de laissez-passer.... '.r i't-anes.

NOTA. - Ces registres sont établis pour pouvoir servir
deux années.



ANNONCES

[texte_manquant]

I^AJLjOURS^

LAIT NATUREL STÉRILISÉ

DESALPES BERNOISES (Suisse)
PURETÉ GARANTIE ET QUALITÉ INVARIABLE

Il donne la SANTÉ et la VIGUEUR
AUX HABITANTS DES COLONIES

Exposition Universelle de Bruxelles 1910
:

GRAND PRIX

i

VIGH Y-ÊTA T

COLONIAUX, si vous êtes fiévreux et I

sans "ap]J(¿¡il. prenez tous les matins à jeun,

un g}"r1.}u/' verre d'eau de

VICHY-CÉLESTINS

Compagnie J'Vrniière des Eaux de A ichy-Etat,
24; boulevard des Capucines, Paris.

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902, /903, 1904 et 1907

ï^rix................ 3 francs l'an

[texte_manquant]



RANOTS^UTOMOBI|E?V COQUES
=V h» t J toutes formes

M O TTU R S
toi-ites

cha'nti'e C ESSENCE
38, RUE PovENNR, te),Î,&I-»nAUX PÉTROLE

Catalogue illustré franco L A ffi P A N T

^ Ifore,
DE CONAKRY

DUBOT Frères, Propriétaires

RECONSTRUIT ENTIÈREMENT
Avec tout le confort moderne

CUISINE ET SERVICE SOIGNÉS

Les deux repas et chambre depuis 13 francs par jour

PRIX SPÉCIAUX POUPi MÉNAGES ET FAMILLES

I AVIS AUX BONNES MÉNAGÈRES I

Le savon extra pur" LA VIERGE " «
étant reconnu le meilleurne
vous laissez pas tromper
par les contrefacteurs;
exigez sur chaque morceau
exactement la marque ci-
contreet le nom du fabricant:
Félix EYDOUX

MARSEILLEGRAND
Kxpositlon Universelle PARIS 1900ILa mène qualité est également livrée I

avec la marque WLE PANIER " H

NOUVELLES CARTES DE L'A. 0. F.
Conakry au 500,000° 2 fr. 50
Kouroussa au 500,000° 2fr. 50

•Conakry au 2,000,000" i fr. 50
Dakar au 5,000,000'' 1 fr. 50
Tombouctou au 2,000,000"... 1 fr. 50

S'adresser au Chef de l'Imprimerie.

ElNT VENTE
à l'Imprimerie du Gouvernement

A CONAKRY

C O MF* TE R ENDU
DEL'ARRIVÉE DU fyVIL A KOUROUSSA

Sur le Niger
— Prix : 1 franc —

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général,
à Gorée

BULLETIN DES DÉCISIONS
JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES

CONCERNANT INAPPLICATION

DES
TEXTES ORGANIQUES DU HÉGIRE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE

ET DU DOMAINE

EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

I01 volume. — Année 19 08.
Prix

: A Goréc, 3 francs ; par la poste, recommandé, 3 fr. 35

ANNUAIRE DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

DE
L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

(Année 1909)
Un fort volume in-8° raisin de 902 pages, comprenant 10 plans et

8 cartes en 4 couleurs et illustré de 30 reproductions photogra-
phiques. Eu vente à l'Imprimerie du Gouvernement général.
Prix 6 francs, à Gorée ; par la poste, recommandé, 6 fr. 70

MERCURIALES OFFICIELLES
APPLICABLES

EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

pour le 1er semestre 191...
Prix :

1. franc.



ARRÊTÉ (3 mai 1909)

du LI K UTEX A NT - GOUVERNK U R
do la Guinée Française

réglementant les concessions de terrains
du DOMAINE DE L'ETAT

SL'JYI'DES

ARRÊTÉE approuvant le plan cadastral et d'alignement
des villes de Kindia, Boké. Kouroussa, Signiri, Kankan,
Mamou et ceux modilîant la réglementation des conces-sions à Conakry et réglementant le mode d'occupation
des terrains communaux de Conakry.

Prix : 2 francs.

TOME 1. — Bulletin Officiel, années 1889-1896.
TOME II. — Bul]etin Officiel, années 1897-1900.

1. volume des Tables, 1889 à 1900 inclus.
Les trois volumes

:
25 francs.

TABLEAU
de laMARCHE DES TRAINS

à partir du 1er janvier 1909.

TA.RIFS GÉNÉRAUX ET SPÉCIAUX
(grande et peîite vitesse).

Tarif f"1')?dnl P. V. rL- 4.

Les deux : UN FRANC.

" LA GUINÉE FRANÇAISE "

(Races, Religions, Coutumes, Productions, Commerce)

par ANDRÉ ARCIN

Prix: 13 francs

CoxAKitv. — IMPRIMERIE ln: GOUVERNEMENT.
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